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P R O V I N C E D E Q U E B E C P R O V I N C E O F Q U E B E C 

QuÉBBC, SAMEDI 6 SEPTEMBRE 1947 

AVIS AUX INTÉRESSÉS 

Réglementa 

1* Adresser toute correspondance à: l'Impri­
meur du Roi, Québec. 

2° Transmettre l'annonce dans let deux langues 
officielles. Lorsque celle-ci est transmise dans 
une seule langue, la traduction en est faite aux 
frais des intéressés, d'après le tarif officiel. 

3° Spécifier le nombre d'insertions. 

4° Payer comptant et avant publication le coût 
"des annonces, suivant le tarif ci-dessous. Cepen­
dant, exception est faite lorsque ces annonces 
doivent être publiées plusieurs fois. L'intéressé 
doit alors acquitter la facture sur réception et 
avant la deuxième insertion: sinon, cette dernière 
insertion est suspendue, sans autre avis et sans 
préjudice des droits de l'Imprimeur du Roi qui 
rembourse, chaque fois, s'il y a lieu, toute somme 
versée en plus. 

5° L'abonnement, la vente de documents, etc., 
sont strictement payables d'avance. 

6° Toute remise doit être faite à l'ordre de 
l'Imprimeur du Roi, par chèque visé, par mandat 
de banque ou mandat-poste. 

7° La Gazette officielle de Québec est publiée le 
samedi matin de chaque semaine; mais l'ultime 

QUEBEC, SATTJRDAT, SEPTEMBER 6th, 1947 

NOTICE TO INTERESTED PARTIES 

RUIM 

1. Adress ail communications to: The King's 
Printer, Quebec. 

2. Transmit advertising copy in the two official 
languages. When same is transmitted in one 
language only, the translation will be made at the 
cost of the interested parties, according to official 
rates. 

3. Specify the number of insertions. 
4. Cash payment is exacted for advertising 

copy before publication, according to the rates 
hereinbelow set forth. Exception being made 
when the "said advertising copy is to be published 
several times. The interested party shall then 
pay upon reception of his account and before 
the second insertion : otherwise this last insertion 
will be suspended without further notice and 
without prejudice as regards the rights of the 
King's Printer, who refunds, in all cases, over 
payment, if any. 

5. Subscriptions, sale of documents, etc., are 
strictly payable in advance. • 

d. Remittance must be made to the order of 
the King's Printer, by accepted cheque, by bank 
or postal money order. 

7.s.The Quebec Official Gazette ispublished e v e i _ 
Saturday morning; but the final deJbgTT^^,, 

Autorisé comme envoi postal de la deuxième Authorized, by the Canada Post 
classe. Ministère des .Postes, Ottawa. Canada. wa, as second class mailable matter. 
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délai pour la réception des avis, documents ou 
annonces, ]x>ur publication, expire à midi, le jeudi 
à coudition que l'un des trois derniers jours de 
la semaine ne soit pas un jour férié. Dans ce der­
nier cas, l'ultime délai expire à midi, le mercredi, 
Les avis, documents ou annouces reçus en retard 
sont publiés dans une édition subséquente. De 
plus, l'Imprimeur dirRoi a le droit de retarder la 
publication de certains documents, à cause de leur 
longueur ou |M>ur des raisons d'ordre administra­
tif. 

8° Toutes demandes d'annulation ou toutes 
remises d'argent sont soumises aux dispositions 
de l'article 7. 

9° Si une erreur typographique se glisse dans 
une première insertion, les intéressés sont priés 
d'en avertir l'Imprimeur du Roi avant la seconde 
insertion, et ce afin d'éviter, de part et d'autre, 
des frais onéreux de reprise. 

Tarif des Annonces, Abonnements , etc. 

Première insertion: 15cents la ligne agate, pour 
chaque version, (14 lignes au pouce, soit 266 
lignes par page, pour les deux versions). 

Insertions subséquentes: 5 cents la ligne agate, 
pour chaque version. 

La matière tabulaire (listes de noms, de chif­
fres, etc.) est comptée double. 

Traduction: 50 cents des 100 mots. 
Exemplaire séparé: 30 cents chacun. 
Feuilles volantes: S I la douzaine. 
Abonnement: $7 par année. 

N . 1$.— lies chiffres placés au bas des avis 
ont la signification suivante: 

Le premier chiffre réfère à notre numéro d'or­
dre; le deuxième à celui de l'édition de la Gazette 
pour la première insertion; le troisième à celui 
du nombre d'insertions, et la lettre "o" signifie 
que la matière n'est ni de notre composition ni 
de notre traduction. Les avis publiés une seule 
fois ne sont suivis que de notre numéro d'ordre. 

L'Imprimeur du Roi, 
R Ê D E M P T I PARADIS. 

Hôte] du Gouvernement. Québec, 27 juin 1940. 
17227 — 1-52 

receiving notices, documents or advertising 
copy, for publication, expires at noon on Thurs­
day, provided that none of the three last days of 
the week be a holiday. In the latter case, the 
ultimate delay expires at noon on Wednesday. 
Notices, documents or advertising copy not re­
ceived on time, will be published in a subsequent 
edition. Moreover the King's Printer is entitled 
to delay the publication of certain documents, 
due to their length or for reasons of administra­
tion. 

8. Any demands for cancellation or any remit­
tances of money are subject to the provisions of 
article 7. 

9. If a typographical error occurs in the first 
insertion, the interested parties are requested to 
advise the King's Printer before the second inser­
tion, so as to avoid, for both parties, onerous costs 
of republishing. 

Advertising Rates, Subscriptions, e t c 

First insertion : 15 cents per agate line, for each 
version, (14 lines to the inch, namely 266 lines per 
page, for both versions). 

Subsequent insertions: 5 cents per agate line, 
for each version. 

Tabular matter (list of names, figures, etc) at 
double rate. 

Translation: 50 cents per 100 words. 
Single copies: 30 cents each. 
Slips: $1. per dozen. 
Subscriptions: $7. per year. 

N . B .— The figures at the bottom of notices 
have the following meaning: 

The first figure refers to our document number; 
the second to that of the edition of the Gazette 
for the first insertion; the third the number of 
insertions, and the letter "o" signifies that the 
copy was neither our composition nor our trans­
lation. Notice published but once are followed 
only by our document number. 

R Ê D E M P T I PARADIS, 
King's Printer. 

Government House. Quebec, June 27th, 1940. 
17227 — 1-52 

Lettres patentes 

Acme Salvage & Trading Co. Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des-'compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, représenté par M. Alfred 
Morisset, conformément à l'article 2, chapitre 
276, S.R.Q. 1941, des lettres patentes en date 
du vingt-huit juillet 1947, constituant en cor­
poration: Saul Cohen, Stan Fields, et Ben Lad-
nick, marchands, tous de la cité d'Outremont, 
district de Montréal, pour les objets suivants: 

v Exercer le commerce et faire les affaires de 
manufacturiers, commerçants et distributeurs de 
véhicules moteurs de toutes sortes et descriptions, 
machinerie, fournitures électriques, et tous ac­
cessoires, sous le nom de "Acme Salvage & Trad­
ing Co. Ltd.", avec un capital de $40,000, divisé 
en 400 actions de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 227 
ouest rue Beaubien, Montréal, district de Mont­
réal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
huit juillet 1947. 

L'Assistant-procureur général, 
L. D É S I L E T S . 

Letters Patent 

Acme Salvage & Trading Co. Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, represented by M. Alfred Moris-
set, in conformity with section 2. chapter 276, 
Q.R.S. 1941, Waring date the twenty-eighth 
day of July, 1947, incorporating: Saul Cohen, 
Stan Fields and Ben Ladnick, merchants, all 
of the city of Outremont, district of Montreal, 
for the following purposes: 

To carry on trade and business as manufact­
urers, dealers and distributors of motor vehicles 
of all kinds and descriptions, machinery, elec­
trical wares, and all accessories, under the name 
of "Acme Salvage & Trading Co. Ltd.", with 
a capital stock of $40,000. divided into 400 shares 
of $100. each. 

The '.ç*ad office of the Company will be at 
227 Beaubien Street, West, Montreal, district 
of Montreel. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-eighth day of July, 1947. 

L . D Ê S I L E T S , 
Deputy Attorney General. 
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Associated Clock & Speciulty Ltd. 

Avi» est donné qu'en vertu de la première 
purtie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes en date 
du quatre août 1947, constituant en corporation: 
Jean Mouette, avocat, Isabelle Lemay, sténo­
graphe, tous deux de la cité de Montréal, et Mar­
tine Ranger, sténographe, de l'Abord-ù-Plouffc, 
tous du districtd e Montréal, pour les objets 
suivants. 

^Manufacturer et faire le commerce du fer, de 
l'acier, du bronze, du cuivre, du zinc, du l>ois et 
de tous autres métaux, depuis le minerais jus­
qu'au produit fiai d'iceux, et tous autres produits 
naturels s'y rapportant, susceptibles d'être ma­
nufacturés, sous le nom de "Associated Clock 
& Specialty Ltd.", avec un capital de $200.000, 
divisé en 1,000 actions ordinaires de $ô, chacune 
et 19,500 actions privilégiées de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le quatre 
août 1947. 

L'Assistant-procureur général, 
L. D É S I L E T S . 

H i 11 r i te* Clothing Incorporated 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec des lettres patentes en date du 
trente juillet 1947, constituant en corporation: 
Joseph Dankner, manufacturier, Sarah Yuck, 
ménagère, épouse séparée de biens de Jo.-eph 
Dankner et dûment autorisée par lui pour les fin 
des présentes, John Schmeltzer, manufacturier, 
et Jennie Dubin, ménagère, épouse en commu­
nauté de biens de John Schmeltzer et dûment au­
torisée par lui pour les fins des présentes, tous 
des cités et district de Montréal, pour les objets 
suivants: 

Exploiter toutes ou chacune des affaires de ma­
nufacturiers ou entrepreneurs de confections et 
vêtements de toutes sortes, tailleurs, marchands 
de gants, soie, coton, drap et dentelle, sous le 
nom de "Biltrite Clothing Incorporated", avec 
un capital de $40,000, divisé en 400 actions de 
$100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district de Montréal. 

Daté du bureau du Procureuf général, le trente 
juillet 1947. 

L'Assistant-procureur général, 
L. D É S I L E T S . 

Charles Goodfellow Lumber Sales Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec des lettres patentes en date du 
vingt-six juillet 1947, constituant en corporation: 
John Richard Hyde, Roland-Gérard Lefrançois, 
et Paul-Aldéric Ouimet, avocats, des cité e t dis­
trict de Montréal, pour les objets suivants: 

Exercer, dans toutes- leurs branches respec­
tives, les commerces de marchands de bois, pro­
priétaires de moulins et marchands généraux 
soit en gros ou en détail, de Lois de toutes caté­
gories et de tous produits quelconques générale­
ment employés dans l'industrie de la construc­
tion, sous le nom de "Charles Goodfellow Lumber 
Sales Ltd.", avec un capital de $50,000, divisé 

Associated Clock & Specialty Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the fourth day of 
August, 19-17, incorporating: Jean Mouette, 
lawyer, Isabelle Lemay, stenographer, both of the 
city of Montreal, and Martine Ranger, steno­
grapher, of L'Abord-à-Plouffe, all in the district 
of Montreal, for the following purposes: 

To manufacture and deal in iron, steel, brass, 
copper, zinc, wood, and all other metals from the 
ore to the finished products thereof and all 
other natural produc ts connected therewith cap­
able of being manufactured, under the name of 
"Associated Clock & Specialty Ltd.", with a 
capital stock of $200,000. divided into 1,000 
common shares of $0. each, and 10,000 preferred 
shares of $10. each. 

T h e bead office of the Company will be at 
Montreal, district of Montreal. 

Dated <at the office of the Attorney General, 
this fourth day of August, 1947. 

L. D É S I L E T S , 
Deputy Attorney General. 

Kiltrite Clothing Incorporated 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies'Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the thirtieth day of 
July, 1947, incorporating: Joseph Dankner, ma­
nufacturer, Sarah Yuck, housewife, wife separate 
as to property of Joseph Dankner.and duly au­
thorized by him for these presents, John Schmel­
tzer, manufacturer, and Jennie Dubin, house­
wife, wife common as to property of John Sch­
meltzer, and duly authorized by him for these 
presents, all of the the city and district of Mont­
real, for the following purposes: 

To carry on all or any of the business of the 
manufacturers or contractors of clothing and 
wearing apparel of all kinds, tailors, gloves, silk, 
cotton, cloth and laces merchants, under the na­
me of "Biltrite Clothing Incorporated", with a 
capital stock of $40,000, divided into 400 shares 
of $100. each. 

The head office of the company will be at Mont­
real, district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this thirtieth day of July, 1947. 

L. D É S I L E T S , 
Deputy Attorney General. 

Charles Goodfellow Lumber Sales Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies'Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the twenty-sixth 
day of July, 1947, incorporating: John Richard 
Hyde, Roland-Gérard Lefrançois and Paul-Aldé­
ric Ouimet, advocates,' of the city and district 
of Montreal, for the following purposes: 

To carry on in all their respective branches the 
business of lumber merchants, mill owners and 
general dealers, either wholesale or retail, in lum­
ber of all categories and any products whatso­
ever generally used in the building business, un­
der the name of "Charles Goodfellow Lumber 
Sales Ltd.", with a capital stock of $50,000. 
divided into 450 preferred shares of the par value 
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•u 450 actions privilégiée» d'une valeur uu pair 
de $100 chacune, et 50 actions ordinaires, d'une 
\uleur uu pair de $100 chacune. 

La nombre de ses actionnaires ne devra pas 
excéder vingt (20). 

La siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district de Montréal. 

Daté du bureau «lu Procureur général, le vingt-
six juillet 1947. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 

of $100 each, and 50 common shares of the par 
value of $100 each. 

The number of its shareholders shall not exceed 
twenty (20). 

The head office of the company will be at Mont­
real, district of Montreal. 

Dilêd ut the office of the Attorney General, 
this twenty-sixth dav of July, 1047. 

L. D É S I L E T S , 
Deputy Attorney General. 

Qui» du Lac Ilomieterre, Incorporé 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies «h- Québec, il a été ac­
cordé par le Lieutenant-gouverneur de la provin­
ce de Québec, des lettres patentes en date du qua­
tre août 1947, constituant en corporation: Mar­
cel Pigeon, avocat, Louis-Joseph Ducharme, 
Exalphat Larivière, Pierre-Eloi Leblanc, mar­
chands, tous «le la cité «le Montréal, Charles Char-
bonneau et Charles Bousquet, marchands, de la 
cité d'Outicmont, tous du district «le Montréal, 
pour les objets suivants: 

Former et organiser un club, ou «les clubs, pour 
permettre aux membres de profiter et «le jouir des 
sports au grant! air, de la Bâche et des jeux ; 

Acquérir et assumer, comme entreprise an ex­
ploitation, l'entreprise jusqu'ici exploitée en la 
province de Quélx'c, «le "Club du Lac Bonne-
terre" constitué «>n corporation par un arrêté en 
conseil spécial de la province «le Québec, sous le 
numéro 1104, en date du 0 août 1914, et confor­
mément aux dispositions des articles 7240 et sui­
vants, des Statuts refondus de Québec, 1ÎJ09; 

Le nom de la présente compagnie est "Club 
du Lac Bonneterre, Incorporé". 

Le montant «lu capital actions de la compa­
gnie sera de $40,000, divisé en 400 actions ordi­
naires de $100 chacune. 

Le nombre des actionnaires de cette corpora­
tion sera limité à trente (30). 

Le siège social de la compagnie sera en la cité 
«ie Montréal, district de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le qua­
tre août 1947. 

L'Assistant-procureur général, 
L. D É S I L E T S . 

Club du Luc IIOIIIH I « 11 < , Incorporé 

Notice is hereby gi\«n that under Part I of the 
Quebec Companies Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov-
ince «-f Quebec, bearing data the fourth day of 
August, 1947, incorporating: Marcel Pigeon, ad-
Vacate, Louis-Joseph Ducharme, Exalphat Lari­
vière, Pierre-Eloi Leblanc, merchants, all of the 
city of Montreal, Charles Charbonneau and Char­
les Bousquet, merchants, of the city of Outre-
mont, all in the di.-4.rict of Montreal, for the fol­
low î ng purposes: 

To form and organize a club or clubs to enable 
the members thereof to take advantage of ami 
enjoy,outdoor, fishing and game sports; 

To acquire and take over, as a going concern, 
the undertaking heretofore carried on in the 
Province, of "Le Club du Lac B«>nneterre", in-
corporated by sp«,cial Order in Council of the 
Province of Quebec, under number 1104, dated 
August 0, 1914, and pursuant to provisions of 
Section 7240, and following, of the Revised Sta­
tutes of Quebec, 1909; 

The name of this company is "Club du Lac 
Bonneterre, Incorporé". 

The amount of the capital stock of the com­
pany is to be $40,000, divided into 400 common 
shares of $100 each. 

The number of the shareholders of the corpo­
ration shall be limited to thirty (30). 

The head office of the company will be at the 
city of Montreal, district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fourth day of August, 1947. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Dexter Motors Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été ac­
cordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec, des lettres patentai en date du 
trente juillet 1947, constituant en corporation: 
Jonathan Robinson, Kenneth Albert Wilson, 
avocats et conseils en loi du Roi, et Eveline Gail-
lardetz, sténographe, célibataire, tous des cité 
et district de Montréal-, pour les objets suivants: 

Acheter, manufacturer, négocie/, trafiquer des 
voitures et des* véhicules et leurs accessoires et 
pièces, sous le nom de "Dexter Motors Ltd ." 

Le capital actions de la compagnie sera com­
posé de mille (1000) actions privilégiées d'une 
valeur au pair de dix dollars ($10) chacune et 
quatre mille (4000) actions ordinaires d'une va­
leur au pair de dix dollars ($10) chacune. 

Le siège social de la compagnie sera en la cité 
de Montréal, district de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le trente 
juillet 1947. 

L'Assistant-procureur général, 
L. D É S I L E T S . 

Dexter Motor» Ltd. 

Notice is hereby given that under Part 1 of the 
Quebec Companies Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the thirtieth day of 
July, 1947, incorporating: Jonathan Robinson, 
Kenneth Albert Wilson, advocates and King's 
Counsels, and Eveline Gaillardetz, stenographer, 
spinster, all of the city and district of Montreal, 
for the following purposes: 

To purchase, manufacture, deal in, deal with, 
conveyances and vehicles, and accessories or parts 
thereof, under the name of "Dexter Motors Ltd". 

The capital stock of the company shall consist 
of one thousand (1000) preferred shares of the 
par value of ten dollars ($10) each, and four thou­
sand (4C00) common snares of the par value of 
ten ($10) each. 

The head office of the company will be at the 
city of Montreal, district of Montreal. 

Dated at the office of the Attornev General, 
this thirtieth day of July, 1947. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

file:///uleur
http://di.-4.rict
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Foot Joys Inc. 

Avis est donné «m'en vertu de la première par-
t ic de lu Loi des compagnies de Québec, il a été ac­
cordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec des lettres patentes en date du, 
premier aoftt 11)47, constituant eu corporation: 
Alfred . M a i i M S . manufacturier, Jean Marois et 
Maurice Marois, commis, tous des cité et district 
de Québec, pour les objets suivants: 

Exercer le eommerce de fabricant de chaussures 
•OUI le nom de "Foot Joys Inc.") avec un capital 
de 140,000, divisé en 4i)() actions de $100 cha­
cune. 

Le siège social de la compagnie sera à Québec, 
district de Québec. 

Daté du bureau «lu Procureur général, le pre-
inier août 1047. 

L*Assistant-pr«)«Mir«'iir général, 
L. DESILETS. 

< . . i i « i . i l Drug Limited 
Le» Produits Pharmaceutiques Généraux 

Limitée 

Avis est donné qu'eu vertu de lu première par­
tie «le la Loi dei compagnie! de Québec, il a été ac­
cordé par le Lieutenant-g<iuverneur «le la province 
de Québec d<\s lettres patentes, en date du quatre 
août 1947, constituant en corporation: Acpiilas 
Gobeil, garagiste, Daim 1 Jeanne Deschênes, épou­
se contractucllcmcnt séparée de biens dudit 
Aquilas Gobeil, et dûment autorisée par lui aux 
fins «les présenh-s, tous d«-ux d'Hébcrv ille-Station, 
et Philippe-Edouard Simard, con ptahlc, de 
Grande-Baie, tous du district d«- Chicoutimi, pour 
les objets suivants: 

Sujet à la loi de pharmacie «le Québec, exercer 
le commerce de con«lim«'nts, aliments, produits 
pharmaceutiques, produits chimiques; 

D e tout objet de bijouterie quelconque; 
D e tous articles ou produits se rattachant à 

l'imprimerie; 
D e toutes sortes «le jouets, nouveautés, sous le 

nom de "General Drug Limited — Les Produits 
Pharmaceutiques Généraux Limitée"; avec un 
capital de $20,000, divisé en 200 actions de $100 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Chicou-
timi, district de Chicouthri. 

Daté du bureau du Procureur général, le qua­
tre août 1947. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 

Gordon-Harris Supply Co. 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été ac­
cordé par le Lieutenant-gouveineur de. la pro­
vince de Québec, représenté par M. Alfred Mo-
risset, conforn ément à l'article 2, chapitre 276, 
S.R.Q., 1941, des lettres patentes en date du 
trente-et-un juillet 1947, constituant en corpo­
ration: Harry Julius Gordon, manufacturier, 
Ralph Weinnauch, gérant, et Jack Ralph Bo-
gante, avocat, tous des cité et district de Mont-
réa, pour les objets suivants: 

Exercer dans toutes ou chacune de leurs bran­
ches, les commerce! qui consistent à manufac­
turer ou autrement négocier les accessoires de 
plomberie et accessoires électriques et dispositifs 
de tous genres, les plastiques, outillage opton<.ci­
trique et accessoires, pièces pour moteurs; meu­
bles de tous genres et de toutes descriptions, mé­
taux, produits métalliques, spécialités, et outil-

1 o n t Joys Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the first day of Au­
gust, 1947, incorporating: Alfred Marois, manu­
facturer, Jean Marois and Maurice Marois, clerks. 
all of the city an«l district of Quebec, for the fol­
lowing purposes: 

To carry on the business of manufacturer of 
footwear, under the name of "Foot Joys Inc.", 
with a capital stock of $49,000, divided into 490 
shares of $100 each. 

The head office of the company will be at Que­
bec, district of Quebec. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this first day of August, 1947. 

L. D É S I L E T S , 
Deputy Attorney General. 

General D m p Limited 
Les Produits Pharmaceut iques Généraux 

Limitée 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the fourth day of 
August, 1947, incorporating: Aquilas Gobeil, 
garage keeper, Dame Jeanne Deschênes, wife 
separate as to property by marriage contract of 
said Aquilas Gohcil, and duly authorized by him 
for the purpose hereof, both of Hébert ville-Sta­
tion, and Philippe Edouard Simard, accountant, 
«)f Grande-Baic, all of the district of Chicoutimi, 
for the following purposes: 

Subject to the Quebec Pharmacy Act, to deal 
in condiments, foodstuffs, phaimaceutical pro­
ducts and chemical-.; 

Any object of jewellery whatsoever; 
AIJ articles and products connected with th«> 

printing trade; 
All kinds of toys, novelties, under the name of 

"General Drug Limited -- Les Produits Phar­
maceutiques Généraux Limitée", with a capital 
stock of $20,000, divided into 200 shares of $100 
each. 

The head office of the company will be at Chi­
coutimi, district of Chicoutimi. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fourth day of August, 1947. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Gordon-Harris Supply Co. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, represented by Mr Alfred Mo-
risset, in conformity with section 2, chapter 276, 
R.S.Q., 1941, bearing date the thirty-first day 
of July, 1947, incorporating: Harry Julius Gor­
don, manufacturer, Ralph Wemrauch, manager, 
and Jack Ralph Bogante, advocate, all of the 
city and district of Montreal, for the following 
purposes : 

To carry on in all or any of their branches bu­
siness of manufacturing, or otherwise dealing 
with in plumbing and electrical supplies and ap­
pliances of all kinds, plastics, optical equipment 
and accessories, automotive parts; furniture of 
every type and description, metals, metal pro­
ducts, specialties and equipment of every type, 
kind an«i description, under the name of "Gordon 
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lages de tous genres, toutes espèces et descrip­
tions, sous le non de "Gordon Harris Supply 
Co.", avec un capital de $40,(100, divisé SB 400 
actions de $100 chacune. 

Le nombre des actionnaires ne devra pas ex­
céder vingt; 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district de Montréal. 

Daté du bureau «lu Procureur général, le trente 
et un juillet 1ÎI47. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 

II. Gaulin Limitée 

Avis est donné «pi'en vertu de la première par­
tie de la Loi «les compagnies «le Québec, il a été ac­
cordé par le Lieutenant-gouverneur «le la pro­
vince de Québec des lettres patentes, en «late «lu 
vingt-tpiatre juillet 1047, constituant en corpo­
ration: Hervé Gaulin, commerçant, Raymond 
Bienvenu, voyageur «le commerce, <-t Dame Ma­
riette (iaulin, épouse séparée «le biens d«- Hervé 
Gaulin et dûment autorisée par lui, ménagère, 
tous de Saint-CV'saire, distri«-t de Saint-Hyacin­
the, pour les objets suivants: 

Exercer l'industrie et le commerce «le manu­
facturiers, exportât«-urs <-t marchamls de t«>ut«is 
sortes «le métaux <-t pnxluits de métal; 

Tous objets de plasti«pie, «le caoutchouc, verra, 
de bois, d'articles de papeteri«' «-t d'imprimerie, 
sous le nom de "H. (iaulin Limitée", avec un ca­
pital de $40,000, divisé en 240 actions communes 
de $100 chacune, et 250 actions privilégiées «le 
$100 chacun»'. 

Le siège social <!<• la compagnie sera à Saint» 
Césaire, district «le Saint-Hyacinthe. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
quatre juillet 1047. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 

Industrial Novelties Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été ac­
cordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec, des lettres patentes <-n date du 
quatre août 1947, constituant en corporation: 
Harry H. Kliger, avocat, Irving Shulkin, Jnéca-
nicien, tous deux de la cité de Montréal, et Sam 
Wiseman, vendeur, de la cité d'Outremont, tous 
du district de Montréal, pour les objets suivants: 

Manufacturer, importer. export«-r, acheter ou 
autrement acquérir et vendre OU autrement né 
gocier et faire le commerce de nouveautés, dis­
positifs mécaniqu<\s, jouets de toute espèce, <>t 
faits de toute matière quelconque, sous le nom de 
"Industrial NoveltU's Ltd.", avec un capital de 
$40,000, divisé en 175 actions ordinaires de $100 
chacune, et 225 actions privilégiées de $100 cha­
cune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, «listrict de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur généra), le qua­
tre août 1947. 

L'Assistant-procureur général, 
L. D É S I L E T S . 

La Chambre de Commerce de St-Siméon 
de Bonaventure, Que. 

Avis est donné qu'en vertu dees dispositions de 
la troisième partie de la Loi des compagnies de 
Québec, il a été accordé par le Lieutenant-gou­
verneur de la province de Québec des lettres pa­
tentes, en date du quatre août 1947, constituant 

Harris Supply Co.", with a capital stock of $40,-
000, divided into 400 shares «>f $100 each. 

That the shareholders of the tympany shall 
not C X I V C J I twenty in number; 

The h«'a«l office of the company will be at the 
city of Montreal, district of Montreal. 

Dated at the oficf of the Attorm-y General, 
this twenty-first day of July, 1947. 

L. DÉSILETS, 
Attorney Deputy General, 

IL Gaulin Limitée 

Notice is hereby given that under Part I «>f the 
Quebec Companies Act, letters putent have been 
iemed by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the twenty-fourth 
day of July, 1947, incorporating: Hervé (iaulin, 
trader, Raymond Bienvenue, commercial tra­
veller, and Dame Mariette Gaulin, vrife sepa­
rate as to property of Hervé (iaulin and duly 
authoriaed by him, houaewife, all of Baint-Cé-
saire, district «>f Saint-Hyacinthe, f«»r the fol­
lowing purposes,; » 

To carry on the industry and trade of manu­
facturers, exporters and dealers in all kinds of 
metals and metal pro»lucts; 

All objecta nude of plaet i«-, rubber, glass, wood ; 
stationery ami printing noateriaj, under the name 
of "H. Gaulin Limitée*', with a capital stock <»f 
$40.000. divided into 240 common shares of $100 
each, and 250 preferred shares of $100 each. 

The head office «»f the company will be at Saint-
Césaîre, district <»f Saint-Hyacinthe. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-fourth day of Julv, 1047. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney Gênerai, 

Industrial Novelties Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the fourth day of 
August, 1947, incorporating: Hairy II. Kliger 
advocate, Irving Shulkin, mechanic, both of the 
city of Montreal, and Sam Wiseman, salesman, 
of the city of Outremont, all in the «listrict of 
Montreal, for the following purposes: 

To manufacture, import, export, buy or other­
wise acquire, and sell or otherwise deal in or with 
novelties, mechanical devices, toys, of every kind, 
and made of every sort of material, Under the 
name of "Industrial Novelties Ltd.", with a ca­
pital stock of $40,000, divided into 175 common 
shares of $100. each, and 225 preferred shares of 
$100. each. 

The head office of the company will be at Mont 
real, district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fourth day of August, 1947. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

La Chambre de Commerce de St-Siméon 
de Bonaventure, Que. 

Notice is hereby given that under Part I I I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the fourth day 
of August, 1947, to incorporate as a corporation 
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en corporation sans capital-actions: M. l'abbé 
Alphonse Mi villi*, curé, Firm in Arseneault, La­
zare Arscneault, Kuilore Poirier, cultivateurs, 
Kilgar Bahin, plombier, Lazare Poirier, Horace 
Bélanger et Pierre*André Cavanagh, marchands, 
tous de St-Siméon, district de (Jaspé, pour les 
objets suivants: 

Travailler au relèvement économique et au 
bien-être social dans la paroisse de St-Siméon, 
sous le nom de "La Chambre de Commerce de St-
Siméon, de Bonaventure, Que.". 

Le montant auquel sont limités les (ou les re­
venus annuels des) biens immobiliers que la cor­
poration peut posséder, est de $20,000. 

Le siège social de la corporation sera à Saint-
Siméon-dc-Bonavcnture, district de (Jaspé. 

Daté du bureau du Procureur général, le qua­
tre août 1047. 

L'Assistant-procureur général, 
L. D É S I L E T S . 

Les Immeubles du Lac Klchemiii Limitée 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Lowles compagnies de Québec, il a été ac­
cordé par le Lieutenant-gouverneur de la Pro­
vince de Québec des lettres patentes, en date du 
Quatre août 1947, constituant en corporation: 
Joseph-Louis-Ferdinand Chabot, sécréta ire-t ré­
si l ier municipal, J.-Stanislas Pouliot. shérif, et 
Gaston Dufour, notaire, tous de Sainte-Ger­
maine du lac Ktchemin, district de Beauee, pour 
les objets suivants: 

Faire le commerce de tenanciers d'hôtel, ga­
ragiste, marchand de tabac et cigares, sous le 
nom de "Les Immeubles du Lac Etchcmin Li­
mitée", avec un capital de $99,900, divisé en ")00 
actions privilégiées d'une valeur au pair de $ .00 
chacune, et 499 actions ordinaires d'une valeur 
au pair de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Lac Et-
chemin, district de Beauee. 

Daté du bureau du Procureui général, le quatre 
août 1947. 

L'Assistant-procureur général, 
L. D É S I L E T S . 

L. H. Burns & Co. Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été ac­
cordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec, des lettres patentes en date du 
vingt-cinq juillet 1947. constituant en corpora­
tion: Max LiVerman, Julius Briskin, avocats, es 
Annie McNamee, secrétaire, fille majeure, tous 
des cité et.district de Montréal, pour les objets 
suivants: 

Trafiquer, manufacturer, négocier ou faire le 
commerce, comme marchand en gros et détail, 
lant, ou l'un ou l'autre, des vêtements, textiles, 
marchandises sèches, bardes et accessoires, des 
accessoires de ménage, produits alimentaires, et 
tous articles faits de métal, d'aluminium, de verre, 
de plastique, de bois OU de caoutchouc, sous le 
nom de "L. H. Burns & Co. Inc.", avec un capi­
tal de $40,0Q0, divisé en 2500 actions ordinaires 
d'une valeur au pair de $10 chacune, et 800 ac­
tions privilégiées d'une valeur au pair de $50 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
cinq juillet 1947. 

L'Assistant-procureur général, 
_ L. D É S I L E T S . 

without share capital: the Rev. abbé Alphonse 
Miville, paiish priest, Firmin Arseneault, Lazare 
Arseneault, Eudore Poirier, farmers, Edgar Ba-
bin, plumber, Lazare Poirier, Horace Bélanger, 
and Pierre André Cavanagh, merchants, all of 
Saint*Simeon, district of Gaspé, for the follow­
ing purposes: 

To work for the economic advancement and 
social welfare of the parish of St-Siméon, under 
the name of "La Chambre de Commerce de St-
Siméon de Bonaventure, Que." 

The amount to which the immovable property 
(or the annual revenues therefrom) which the 
corporation may possess is to be limited, is $25,-
000. 

The head office of the corporation will be at 
Saint-Siméon-de-Bonaventure, district of (Jaspé. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fourth dav of August, 1047. 

L. DÉSILETS, . 
Deputy Attorney General. 

L e M Immeuble s du Lac Ktchemin Limitée 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the fourth day of 
August, 1947, incorporating: Joseph Louis Fer­
dinand Chabot, municipal secretary trasurer, J. 
Stanislas Pouliot, sheriff, and Gaston Dufour, 
notary, all of Sainte-Germaine du Lac Et chemin, 
district of Beauee, for the following purposes: 

T o carry on the business of hotel keepers, ga­
rage keepers, dealers in tobacco and cigars, under 
the name of "Les Immeubles du Lac Etchcmin 
Limitée", with a capital stock of $99,900, divided 
into 500 preferred shares of a par value of $100 
each, and 499 common shares of a par value of 
$100 each. 

The head office of the company will be at Lac 
Etchcmin, district of Beauce. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fourth day of August, 1947. 

A. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

L. II. Burns & Co. Inc . 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the twenty-fifth 
day of July, 1947. incorporating: Max Liverman, 
Julius Briskin, advocates, and Annie McNamee, 
secretary, spinster of the full age of majority, all 
of the city and district of Montreal, for the fol­
lowing purposes: 

To trade, manufacture, dispose or deal as 
wholesaler and retailer or either, in or with cloth­
ing, textiles, dry goods, wearing apparel and 
accessories, household appliances, food products, 
and all articles made out of metal, aluminum, 
glass, plastic, wood or rubber, under the name of 
"L. H. Burns & Co. Inc.", with a capital stock 
of $40,000. divided into 2.000 common shares of 
a par value of $10 each, and 300 preferred shares 
of a par value of $50 each. 

The head office of the company will be at Mont­
real, district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-fifth day of July, 1947. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 
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Lido Shoe Incorporated 
Chaussures I-ido Incorporée 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi «les compagnies de Québec, il a été ac 
cordé par le Lieutenant-gouverneur de la Pro­
vince «le Québec «les h-ttres patentes, eu date du 
quatre aofit 11)17, constituant ea corporation: 
Rodolphe Blanchet, marchand, Daine Gabrielle 
Guillery Blanchet, ménagère, épouse contrac-
tuelleinent séparée de bi«ns de Rodolphe Blan-
chet, tous deux de Ville Mont-Royal, et Patrice 
Blanchet, gérant, «le la cité «le Montréal. t«>us «lu 
district de Montréal, pour les objVts suivants: 

Manufacturer, faire !<• commerce «lu gr«>s <-t «lu 
détail de chaussur«-s, «-t «!«• tous articles fabriqués 
de quelque matériel que <-<- soit, qui servent à 
couvrir, en toute saison, Ici pieds et les jamb«\s 
des hommes, femmes et enfants; sous le nom «le 
"Lido Shoe Incorporated -Chaussures Udo 
Incorporée", avec un CI]H1.<I d<- $.r)0,00(), divisé 
en .r)(Jt) actions de $1(K) chacune. 

Le siège social «!«• la compagnie sera à Montréal, 
district de Montréal. 

Daté du bureau «lu Procureur général, le 4 
août 1947. 

L'Assistant-procureur général, 
L. D É S I L E T S . 

Maska Construction Inc. 

Avis <"st donné qu'en vertu «h- la première par­
tie de la Loi «les compagnies «h- Québec, il a été ac­
cordé par le Lieut«-nant-gouverneur de la pr«>-
vince «le Québec «les h-ttres patentes, en «late «lu 
quatre août 1947, constituant en corporati«m: 
Léo Davignon, Ernest Carrière, comptables, <-t 
Edward-G. Tannage, avocat, tous «les cité et «lis­
trict de Montréal, pour les objets suivants: 

Faire et exercer toutei ou aucune des opérations 
d'entrepreneurs généraux pour la construction, 
sous le nom de "Maska Construction Inc.", avec 
un capital de $40.000. divisé en 100 actions com­
munes de $100 chacune «-t en 300 acti«ms privilé­
giées de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à ActOU 
Vale, district de Saint-Hyacinthe. 

Daté du bureau du Procureur général, le quatre 
août 1947. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 

Memphrémagog Ferry Co. Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été ac­
cordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince «le Québec des lettres patentes, <-n date du 
quatre août 1947, constituant en corporation: 
Raphaël Beaudry, médecin-chirurgien, Maurice 
Vaillancourt, commerçant, et Yves Forest, avo­
cat, toys de la ville de Magog, district de Saint-
F r a n c i s , pour les objets suivants: 

Entreprendre, exploiter, diriger, maintenir et 
administrer un service de transport par bateaux, 
sous le nom de "Memphrémagog Ferry Co. 
Ltd.", avec un capital de $25,600, divisé en 128 
actions ordinaires de $200 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Magog, 
district de Saint-François. 

Daté du bureau du Procureur général, le qua­
tre août 1947. 

L'Assistant-procureur général, 
L. D É S I L E T S . 

Lido Shoe Incorporated 
ChaiiHHiires Lido lneorp«»rée 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Pompaiilii Act, lettcfi patent have bean 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince «>f Quebec, bearing <lat<- the fourth day «»f 
August, 1947, incorporating: Rodolphe Blanchet, 
merchant, Dame (iabrielle Guillery Blanchet, 
housewife, wife separate at to property by mar­
riage contract «»f Rodolphe Blanchet, both of the 
t«>\vn of Mount Royal, ami Patrie»- Blanchet 
manager, of the <-ity of Montreal, all </f the dis­
trict of Montreal, for tin- following purposes: 

To manufacture and deal wholesale and retail 
in shoes ami any other articles made from any 
kind of material, Used, in all seasons, to cover tin-
feet an«l limbs of men, women and children, under 
the name of "Lido Shoe Incorporated- Chaus­
sures Lido Incorporée", with a capital stock of 
$50,C0(), divided into 500 chares «>f «100 each. 

The head office of the company will be at Mont­
real, district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fourth dav of August, 1947. 

L. D É S I L E T S , 
Deputy Attorney General. 

M.i-k.i Construction Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant--Governor «>f the Prov­
ince of Quebec, bearing date the fourth day of 
August. 1947, incorporating: Léo Davignon, 
Ernest Carrier*-, accountants, and Edward G. 
Tannage, advocate, all of the city and district 
of Montreal, for the following purpos«-s: 

To carry on ami engage in all operations of a 
genera] contractor for construction work, under 
the name of "Maska Construction Inc.", with 
B capital stock of $10.000. divided into 100 com­
mon shares of $100 each and 300 preferred shares 
of $100 each. 

The head office of the company will be at Acton 
Vale, district of Saint-Hyacinthe. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fourth dav of August. 1947. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General, 

Memphrémagog Ferry Co. Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Queliec Companies Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the fourth day of 
August, 1947, incorporating: Raphael Beaudry, 
physician-surgeon, Maurice Vaillancourt, mer­
chant, and Yves Forest, advocate, all of the town 
of Magog, district of Saint-Francis, for the fol­
lowing purposes: 

To undertake, carry on, conduct, maintain 
and manage a transportation'service by boat, 
under the name of "Memphrémagog Ferry Co. 
Ltd.", with a capital stock of $25,600, divided 
into 128 common shares of $200 each. 

The head office of the company will be at Ma­
gog, district of Saint Francis. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fourth day of August, 1947. 

L. DÊSLLETS, 
Deputy Attorney General. 
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Mordave Realty Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été ac­
cordé par le Lieutenant-gouverneur «le la pro­
vince de Québec des lettres patentas en data «lu 
quatre a«>ât 1947, constituant en corporation: 
Hyman Baker, avocat, Ben BcrnsU in, conseil en 
loi du Roi, et Marcel Marcus, conseil en loi du 
Roi, tous «les cité et district «le Montréal, pour 
les objets suivants: 

Acquérir par achat, échange, location, OU tout 
autre titre légal, et posséder, détenir, améliorer, 
administrer, utiliser, développer, employer et 
avoir la jouissance ou autr«'m« nt négocier «-t fain-
valoir, et vendr«', louer, échanger, ou autri'nunt 
transiger et dispos«T «le propriétés immobilières 
ou intérêt en iceux, <-t des bâtisses ou autres cons­
tructions y érigées et autTCS biens meubles et im­
meubles de toutes sortes et descriptions, «'t les 
«Iroits dans telles propriétés, sous h' nom de "Mor­
dave Realty Inc.", avec un capital de 150,000, 
divisé en 600 actions de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie s«-ra à Montréal 
district de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le «plâ­
tre août 1947. 

L'Assistant-procureur général, 
L. D É S I L E T S . 

Mordave Realty Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, hearing date the fourth Hay of 
August, 1947, incorporating: Hyman Baker, a«l-
vocafte, Ben Bernstein, King's Counsel, and Mar­
cel Marcus, King's Counsel, all of the city and 
district of Montreal, for the following purposes: 

To acquire, by purchase, exchange, lease or any 
other legal title, ami to possess, hold, improve, 
administer, utilize, develop, use and enjoy, or 
otherwise deal with and turn to account and sell, 
lease, exchange or otherwise make over ami dis­
pose of real estate or interest therein, and build­
ings or other structures thereon erected and other 
moveable and immoveable property of all kinds 
and descriptions and rights in such property, 
Under the name «>f "Mordave Realty Inc.", with 
a total capital stock of $£0,000. divided into 600 
shares of $100. each. 

The h«>ad office «>f the company will be at Mont­
real, district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fourth dav of August, 1047. 

L. DÉSILETS, 
Attorney Deputy General. 

Normandy Gold Mines Ltd. 
(Libre de responsabilité personnelle) 

Avis est donné qu'en vertu des dispositions de 
la Loi d«-s compagnies minières de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince «le Québec, représenté par M. Alfred Mo-
risset, conformément à l'article 2, chapitre 270, 
S.R.Q., 1941, d«-s lettres patentes en date du six 
août 1947, constituant en corporation: Roland-
Gérard Lefrançois, Paul-Aldéric Ouiniet, John 
Richard Hyde, avocats, Georges-Aimé Pouliot et 
Roy Fournier, stagiaires, tous des cité et district 
«le Montréal, pour les objets suivants-: 

Faire des exploitations et dps recherches pour 
découvrir des mines et des minerais; 

Faire toutes opérations qui consistent à jniner, 
fouiller, charrier, laver, passer au crible, fondre, 
épurer, broyer et traiter de quelque manière que 
ce soit le sol, la terre,-les roches et les pierres dans 
le but d'en extraire des minerais quelconques, 
donner une valeur maichande à ces minerais 
par quelque procédé que ce soit; et les vendre ou 
autrement en disposer, sous le nom de "Norman­
dy Gold Mines Ltd.", (Libre de responsabilité 
personnelle) avec un capital de $3,000,000 divisé 
en 3,000,000 d'actions de $1 chacune. 

Les actionnaires n'incourront aucune respon­
sabilité personnelle au delà du montant du prix 
payé ou convenu de payer à la compagnie pour 
ses actions. 

Le siège social de la compagnie sera en la cité 
de Montréal, district de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le six 
août 1947. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÊSDLETS. 

Palais Olympique — Olympic Palace Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été ac­
cordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec des lettres patentes, en date du 
quatre août 1947, constituant en corporation: 
Charles-Christophe Taschereau, avocat, Claire 

Normandy Gold Mines Ltd. 
(No Personal Liability) 

Notice is hereby given that under the Provi­
sions «if the QuebfC Mining Companies Act, let­
ters patent have been issued by the Lieutenant-
Governor of the Province of Quebec, représente «1 
by Mr Alfred Morisset, in conformity with sec­
tion 2, chapter 276, R.S.Q., 1041, bearing date 
the sixth day of August, 1947, incorporating: 
Roland-Gérard Lefrançois, Paul-Aldéric Qui­
ntet, John Richard Hyde, advocates, Georges-
Aimé Pouliot and Roy Fournier, students-at-law, 
all of the city and district of Montreal, for the 
following purposes: 

Prospect and explore for mines and minerals; 

Carry on all operations by which the soil, earth, 
rocks and stones may for the purpose of extract­
ing any minerals whatsoever be mined, drilled 
bored, dug, raised, washed, cradled, smelted, 
refined, crushed or treated in any manner; render 
such minerals merchantable by any means what­
soever; and sell or otherwise dispose thereof, 
under the name of "Normandy Gold Mines Ltd.", 
(No Personal Liability), with a capital stock of 
$3,000,000. divided into 3,000.000 shares of $1. 
each, 

The shareholders of the said company shall 
incur no personal rcsponsability in excess of the 
amount of the price paid or agreed to be paid to 
the company for the shares of its capital stock. 

The head office of the company will be at the 
city of Montreal, district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this sixth day of August, 1947. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Palais Olympique — Olympic Palace Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the fourth day of 
August, 1947, incorporating: Charles Christophe 
Taschereau, advocate, Claire Poirier and Alice 



2238 GAZETTE OFFICIELLE DE QUEBEC, Québec, 6 septembre 0)1,7, Tome 79, A' ' 3<i 

Poirier et Alice Gagnon, secrétaires, tous de 
Val d'Or, «listrict d'AI>itil>i, pour les objets sui­
vants: 

Organiser, dans les limites de la ville de Val 
«l'Or, un centre récréatif, «'t à cette fin, construire 
et opérer un arena avec glace artificielle, un sta­
dium, un gymnase, une piscine, un auditorium, 
une l»il)liotli«'«JUE et des ailed «le quilles, sous le 
man «le "Palais Olympkiue • Olympic Palace 
Inc.", avec un capital «le $l()0,ooi), divisé en 
N0.000 actions onlinaiics «!<• $ô chacune. 

Î e siège social «lela compagnie sera à Val d'Or, 
«listrict d'Abitibi. 

Daté du bureau du Procureur général, le qua­
tre août 1947, 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 

Gagnon, secretaries, all of Val d'Or, district of 
Abitibi, for the following purposes: 

To organise, within the limits of the town of 
Val «l'Or, a recreational centre, and for such pur­
pose, to l i i n M and operate an arena with arti­
ficial ice, a stadium, gymnasium, swimming pool, 
auditorium, library and bowling alleys, under 
the name «>f "Palais Olympique Olympic Pa­
lace Inc.", with a capital stock «»f 1400,000 divided 
into 80,000 «-oinnuin shares of $ô each. 

The head office <»f the company will be at Val 
d'Or, district of Abitibi. 

Dated at the office «>f the Attorney General, 
this fourth «lay of August, 1947. 

L. D É S I L E T S , 
Deputy Attorney General, 

Polystructure Limitée 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie de la Loi des Compagnies «h' Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du «piatre août 1047, constituant en corporation: 
William Morin, C i t . , André Verge, avocats, «le 
la «ité de Québec, «-t Françoise Dédard, secré­
taire, «le Charny, tous du «listrict de Québec 
pour les objets suivants: 

Acquérir, produire, posséder, assembler, ettV 
ploy«T, acheter, vendre, revendre, échanger, avec 
ou sans BOtllte, «le l'acier, du fer, «le l'aluminium, 
«lu plastique eu tout autre métal quelconque 
ainsi que tous matériaux pouvant être requis 
directement ou indirectement dans tous les 
genres de constructions ou de charpentes métal-
Rques ou autres temporaires ou permanentes, 
sous le nom «le "Polvstrueture Limitée", avec un 
capital de $20,000, divisé en 200 actions de $100 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Québec 
district de Québec. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
«piatre août 1017. 

L'Assistant-procureur général, 
L. D É S I L E T S . 

Prupas & Gauthier Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutcnant-gouvcincur «le la 
province de Québec, des lettres patentes <>n date 
du cinq août 1047, constituant en corporation: 
Arthur Levin, Lazarus L. TinkofT, avocats,, et 
Dorothy Vineberg, secrétaire, fille majeure, tous 
des cité et district de Montréal, pour les objets 
suivants: 

Manufacturer, importer, exporter, acheter et 
vendre, trafiquer et faire le commerce de plan­
chers de .bois franc, matière à planchers de toute 
autre sorte et produits de bois, sous le nom de 
"Prupas & Gauthier Ltd.", avec un capital de 
$40,000, divisé en 400 actions de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
cinq août 1947. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DESILETS. 

Polystrucli ire Limitée 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the fourth day 
of August, 1947, incorporating: William Morin, 
K . C , André Verge, advocates, of the city of 
Quebec, ami Françoise Bédard, secretary, of 
Charny, all of th<" district of Quebec, for the 
follow ing purposes: 

To acquire, produce, own, assemble, use, buy, 
sell, resell, exchange ("avec ou sans soulte* ) , 
steel, Iron, aluminium, plastic or any other 
metal whatsoever ami also all materials required 
directly or indirectly in all types of construction 
or for metallic or other framework whether 
temporary or permanent, under the name of 
"Polvstrueture Limitée", with a capital stock 
of $20,000, divided into 200 shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Quebec, district of Quebec. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fourth dav of August, 1947. 

L. D É S I L E T S , 
Deputy Attorney General. 

Prupas & Gauthier Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the I.ieutt nant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the fifth day 
of August, 1947, incorporating: Arthur Levin, 
Lazarus L. TinkorT, advocates, and Dorothy 
Vineberg, secretary, fille majeure, all of the city 
and district of Montreal, for the following 
purposes: 

To manufacture, import and export, buy and 
sell, trade and deal in the business of hardwood 
flooring, flooring of all other kinds and wood 
products, under the name of "Prupas & Gau­
thier Ltd.", with a capital stock of $40,000, 
divided into 400 shares of $1(0. each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fifth day of August, 1947. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Quebec Propane Gas Co. Ltd. 
La Cie de Gaz Propane du Québec, Ltéo 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 

Quebec P m p a n e Gas Co. Ltd. 
La Cie de Gaz Propane du Québec , Liée 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov-
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province de Quél>ec, représenté par M. Alfred 
Morisset, conformément à l'article 2, chapitre 
270, S.R.Q. 1941, des lettres patentes, en date 
du vingt-quatre juillet 1947, constituant en cor­
poration: J.-Emile Maheu, Aurélien Noël, comp­
tables, et Laurent Drouin, avocat, tous des cité 
et district de Montréal, por les objets suivants: 

Acheter, vendre, importer, exporter, emmaga­
siner, distribuer et faire le commerce générale­
ment des huiles, pétroles,Jgaz et autres combustible 
et de leurs dérivés, y compris le propane, pour 
fins d'éclairage, de chauffage, de force motrice 
et toutes autres fins quelconques, sous le nom de 
"Quebec Propane («as Co. Ltd. La Cie de 
Gaz propane «lu Québec, Ltéc", avec un capital 
«le $50,000, divisé en 500 actions d'une valeur 
au pair de $100 chacune. 

Le siège social «le la compagnie sera à Sher­
brooke, «listrict «le Saint-Francis . 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
quatre juillet 1947. 

L'Assistant-procureur général, 
L. D É S I L E T S . 

Quick Flume Gas Lid. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie «le la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, «les lettres patentes, <'u date 
«lu vingt-quatre juillet 1947, constituant en cor­
poration: Léopohl Laliberté, commis, Paul Dès-
ruisseaux et" Carrier Fortin, avocats, tous de 
Sherbrooke, district de Saint-François, pour les 
objets suivants: 

Faire l'acquisition de l'entreprise de Maurice 
Grenier et Adrien Grégoire faisant ensemble af­
faire en société commerciale sous le nom de 
Electric System Service Rreg'd, à Magog, Pro­
vince de Québec; 

D e faire affaires comme manufacturiers, im­
portateurs, exportateurs, marchands de gros et 
«le détail et de faire le commerce en général sans 
restriction des gaz propane et butane, sous toutes 
les formes qu'ils peinent être employés, pour 
fins domestiques, industrielles, commerciales et 
autres; 

D e moteurs, appareils, machineries, équipe­
ments, installations et de toute chose utilisant 
l'électricié et/ou les gaz propane et/ou butane, 
sous le nom de "Quick Flame Gas Ltd.", avec 
un capital de $50,000, divisé en 500 actions or­
dinaires de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à M a g o g 
district de Saint-François. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
vingt-quatre juillet 1947. 

L'Assistant-procureur général, 
L. D É S I L E T S . 

Raoul Jobin Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la premireè 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, représente par M . Alfred 
Morisset, conformément à l'article 2, chapitre 
276, S.R.Q. 1941, des lettres patentes, en date 
du huit août 1947, constituant en corporation: 
Ubald Désilcts, avocat, Marcel Bouré, comp­
table, et Juliette Turcotte, sténographe, tous 
des cité et district de Québec, pour les objets 
suivants: 

Exercer en gros et en détail, le commerce et 
le négoce: 

Des vins, boissons, eaux alcooliques, eaux 
gazeuses, bière de toute nature et leurs dérivés, 

ince of Quebec, represented by Mr. Alfred Moris-
set, in conformity with section 2, chapter 276, 
R.S.Q., 1941, bearing date the twenty-fourth 
day of July, 1917, incorporating: J. Emile Ma­
heu, Aurélien Noël, accountants, and Laurent 
Drouin, advocate; all of the city and district of 
Montreal, for the following purposes: 

To buy, sell, import, export, store, distribute 
and ileal generally in oil, petroleiun, gas and other 
fuel and the derivatives «>f same, including pro­
pane, for purposes of lighting, heating, motive 
[ lower and all other purposes, Under the n a m e of 
''Quebec Propane Gas Co. Ltd, La Cie «le 
Gaz Propane du Québec, Ltée", with a capital 
stock of $50,000, divided into 500 shares of a 
par value of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Sherbrooke, district of Saint Francis. 

Dated at the office of the Attorney Genera', 
this twenty-fourth day of July, 1947. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Quick Flame Cas I. I < 1. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing <late the twenty-fourth 
day of July, 1947, incorporating: Leopold Lali-

1>erté, clerk, Paul Desiuisseaux an«l Carrier For-
tm, advocates, all of Sherbrooke, district of Saint 
Francis, for th«- following purposes: 

To acquire the enterprise of Maurice Grenier 
and Adrien Grégoire carrying on business together 
in a commercial partnership under the name of 
"Electric System Service Rcg'd", at Magog, 
Province of Quebec; 

To carry on business as manufacturers, Imp­
orters, exporters, wholesale and Retail merchants 
and to deal generaly ami without restriction in 
propane and butane gas, in all forms in which it 
may be Used, for domestic, industrial, commercial 
and other purposes; 

Motors, apparatus, machinery, equipment, 
installations and any thing using electricity and/ 
or propane gas and/or butane, under the name of 
"Quick Flame Gas Ltd.", with a capital stock 
of $50,000, divided into 500 common shares of 
$100 each. 

The head office of the company will be at 
Magog, district of Saint Francis. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this tweetv-fourth day of July, 1947. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Raoul Jobin Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, represented by Mr. Alfred 
Morisset, in conformity with section 2, chapter 
276, R.S.Q., 1941, bearing date the eighth day 
of August, 1947, incorporating: Ubald Désilcts, 
advocate, Marcel Bouré, accountant, and Juliette 
Turcotte, stenographer, all of the city and 
district of Quebec, for the following purposes: 

To carry on the wholesale and retail business 
of and deal in: 

Wines, liquor, alcoholic beverages, aerated 
waters, beer of all kinds and their derivatives. 
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le tout conformément aux lois de la province de 
Québec «'t du Canada; 

Les parfums, accessoires de parfumerie, et de 
toilette; 

Généralement de tous les biens, effets, articles 
et produits composés en tout ou en partie de 
métal, de cuir «-t de plastique, de bois et leurs 
dérivés, sous le nom de "Raoul Jobin Inc. 
avec un capital de $10,(00, divisé en -100 actions 
ordinaires d'une valeur au pair de $100 chacune. 

Le nombre des actionnaires de la compagnie 
sera limité à 4. 

Le siège social de la compagnie sera à 361, 
rue Saint-Joseph, Québec, district de Québec. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
huit août 1047. 

L'Assistant-procureur général, 
L. D É S I L E T S . 

the whole in conformity with the laws of the 
Province of Quebec ami Canada; 

Perfumes, perfume and toilet accessories; 

Generally in all goods, wares, articles and 
products composed in whole or in part of metal, 
leather, plastic, wood and their derivatives, 
under the name of "Raoul Jobin Inc.", with a 
capital stock of $-10,000, divided into -100 common 
shares of a par value of $100 each. 

The number of shareholders of the company 
will be limited to 4. 

The head office 4>f the company will be at 
951 Saint Joseph Street, Quebec, district of 
Quebec. 

Dated at the office of the Attorney («encrai, 
this eighth dav of August, 1047. 

L. D É S I L E T S , 
Deputy Attorney General. 

Rubin Textiles I.id. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, représenté par M. Alfred 
Morisset, conformément à l'article 2, chapitre 
270, S.R.Q. 1041, des lettres patentes en date 
du six août 1047. constituant en corporation: 
Joseph Shapiro, avocat et conseil en loi du Roi, 
Theodore llerzl Shapiro, avocat, et Gabrielle 
Martin, sténographe, fille majeure, tous des* 
cité et district de Montréal, pour les objets 
suivants: 

Agir comme négociants de la laine, du coton, 
de la soie et autres matières à tissus, comprenant 
le commerce de vêtements et hardes, de toute 
espèce quelconque, sous le nom de "Rubin 
Textiles Ltd.", avec un capital de $40.000 
divisé en 400 actions ordinaires de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
six août 1947. 

L'Assistant-procureur général, 
L. D É S I L E T S . 

Ruhin Textiles Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, represented by Mr. Alfred 
Morisset. in conformity with section 2, chapter 
276, R.S.Q., 1941, bearing date the sixth day 
of August, 1947, incorporating: Joseph Shapiro, 
advocate ami King's Counsel, Theodore IIcizl 
Shapiro, advocate, and Gabriellc Martin, steno­
grapher, spinster of the full age of majoYity. all 
of the city and district of Montreal, for the 
follow ing purposes: 

To act as dealers in wool, cotton, silk and 
other fabric substances, including clothing ami 
garments of all kinds whatsoever, under the 
name of "Rubin Textiles Ltd.", with a capital 
stock of $40.000, divided into 400 common 
shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this sixth day of August, 1947. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Sherbrooke Footwear Co. Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec*, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, représenté par M. Alfred 
Morisset, conformément à l'article 2, chapitre 
276, S.R.Q. 1941, des lettres patentes, en date du 
quatre août 1947, constituant en corporation: 
André Côté, avocat. Robert Désy, notaire, et 
Renée Charron, secrétaire, fille majeure, tous 
des cité et district de Montréal, pour les objet 
suivants: 

Faire le commerce en gros et en détail de la 
chaussure et de tous les articles en cuir ou de 
toutes 'es marchandises pouvant faire l'objet du 
magasin départemental ou des magasins de mer­
cerie ou des magasins de quincaillerie, sous le 
nom de "Sherbrooke Footwear Co. Ltd.", avec 
un capital de $49,500, divisé en 9.500 actions 
communes de $1 chacune et 4,000 actions privilé­
giées de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 184a, rue 
du Conseil, cité de Sherbrooke, district de Saint-
François. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
quatre août 1947. 

L'Assistant-procureur général, 
L. D É S I L E T S . 

Sherbrooke Footwear Co. Ltd. 

> ut ice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, represented y Mr. Alfred Moris­
set, in conformity with section 2, chapter 276, 
R.S.Q., 1941. bearing date the fourth day of 
August, 1947, incorporating: André Côté, advoca­
te, Robert Désy. notary, and Renée Charron 
secretary, spinster, all of the city and district cf 
Montreal, for the following purposes: 

To deal wholesale and retail in footwear [and 
all articles made of leather or an\ merchandise 
that might form the object of a departmental 
store, a haberdashery or hardware stores, under 
the name of "Sherbrooke Footwear Co. Ltd.", 
with a capital stock of $ 4 9 ' 0 0 , divided into 0,500 
common shares of $1 each and 4,000 preferred 
shares of $10 each. 

The head office of the company will be at 184a 
du Conseil Street, city of Sherbrooke, district 
of Saint Francis. 

Dated at the office of the Attoreny General, 
this fourth day of August, 1047. 

L. DÊSLLETS, 
Deputy Attorney General. 
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S i . Donat Expre$B L td . 
Tn»ii.si »« >» i SI - l ionu t Ltée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieiitenant-gouvreneur de lu 
province de Québec, représenté pur M. Alfred 
Morisset, conformément ù l'urticle 2, chupitre 
276, S.R.Q. 1941, des lettres putentes, en dute du 
six août 1947, constituant en corporation: Roger 
Brassord, avocat, Annette Turgeon et Murcellc 
Lurose, secrétaires, filles majeures usant de leurs 
droits, tous des cité et district de Montréal, pour 
les objets suivants: 

Faire en aucune manière le transport d'effets, 
articles, marchandises et commodités de toutes 
so-tes et de toute description, et exercer plus 
particulièrement les opérations qui consistent à 
faire l'arrimage, le remoiquage, le renflouage et 
le sauvetage dans toutes leurs spécialités respec­
tives, soui le nom de "St. Donut Express Ltd. -
Trunsport St-Donat Ltée", avec un capital de 
$20,000, divisé en 2,000 actions de $10 chacune. 

Le siège social de lu compagnie seru à Suint-
Donat, district de Joliette. 

Daté du bureau du Procureur général, le six 
août 1947. 

L'Assistant-procureur général, 
L. D É S I L E T S . 

Sténotype Inst i tute of Montreal Inc. 

Avis est donné qu'eu vertu de lu première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Licutenant-gou\erneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du trente juillet 1947, constituant en corporation: 
Conrad Backs; Adonias Biais, instituteurs, et 
Robert Gauthier, imprimeur, tous des cité et 
district de Montréal, pour les objets suivants: 

Fonder, établir, organiser et diriger dans la 
cité de Montréal et dans la province de Québec, 
une école au collège commercial où des étudiants 
pourront obtenir une éducation commerciale et 

générale, sous le nom de "Sténotype Institute of 
Montreal Inc.", avec un capital de $20,000, di­
visé en 200 actions de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
trente juillet 1947. 

L'Assistant-procureur général, 
L. D É S I L E T S . 

S. & G. Products Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes en date 
du vingt-six juillet 1947, constituant en corpora­
tion: Sam Green berg, Joseph Zeiler et Morty 
Greenberg, marchands, des cité et district de 
Montréal, pour les objets suivants: 

Acquérir comme entreprise en explotation, 
l'actif de "S.&.G. Products Reg'd."; 

Faire affaires conune manufacturiers, commer­
çants et distributeurs de tous produits alimen­
taires, tissus textiles, articles en cuù, argenterie, 
accessoires de ménage et meubles, sous le nom 
de "S. & G. Products Inc.", avec un capital de 
$40,000, divisé en 400 actions ordinaires de $100 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
six juillet 1947. 

L'Assistant-procureur général, 
L. D É S I L E T S . 

St . Donat Express Ltd. 
Transport St-Douat Lté Ltée 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, represented by Mr. Alfred Mo­
risset, in conformity with section 2, chapter 270, 
R.S.Q., 1941, bearing date the sixth day of August 
1947, incorporating: Roger Brossard, advocate, 
Annette Turgeon and Marcelle Larose, secretaries, 
spinsters in use of their rights, all of the city 
and district of Montreal, for the following pur­
poses : 

To engage in any manner of transportation of 
goods, wares, merchandise and commodities of 
all kinds and descriptions, and in paiticular car­
ry* on the business of stowing, towing, refloating 
and salvaging in all their respective lines, under 
the name of "St. Donat Express Ltd. - Trans-
poit Sl-Donat Ltée". with a capital stock of 
$20,000, divided into 2,000 shares of $10 each. 

The head office of the company will be at 
Saint-Donat, district of Joliette. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this sixth day of August, 1947. 

L. D É S I L E T S , 
Deputy Attorney General. 

Sténotype Inst i tute of Montreal Inc. \ 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the thirtieth day of 
July, 1947, incorporating: Conrad Backs, Ado­
nias Biais, teachers, and Robert Gauthier, prin­
ter, all of the city and district of Montreal, for 
the following purposes: 

To found, establish, organize and conduct .in 
the city of Montreal and in the Province of Que­
bec, a school or commercial college where stu­
dents may obtain a commercial and general 
education, under the name of "Sténotype Insti­
tute of Montreal Inc.", with a capital stock of 
$20.000, divided into 200 shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this thirtieth day of July, 1947. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

S. & G. Products Inc . 

Notice is hereby given that under l'art I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the twenty-sixth 
day of July, 1947, incorporating: Sam Greenberg, 
Joseph Zeiler and Morty Greenberg, merchants 
of the city and district of Montreal, for the fol­
lowing purposes: 

To purchase the assets of S. & G. Products 
Reg'd., as a going concern; 

To carry on the business of manufacturers, 
dealers and distributors of all food products, 
textile materials, leather goods, silverware, house­
hold furnishing and furniture, under the name of 
"S. &. G. Products Inc.", with a capital stock 
of $40,000. divided into 400 common shares of 
$100. each. 

The head office of the Company will be at 
Montreal, district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General 
this twenty-sixth dav of July, 1947. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 
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The Tiger Flying Club Inc. 

Avis est donné qu'en vertu des dispositions 
de lu troisième partie de lu Loi d i s eompagnii• 
de Québec, il a été accordé par le Lieutenant-
gouverneur de la province de Québec, des lettres 
patentes en date du quatre août 1917, consti­
tuant en corporation sans capital actions: 
Francis William Clarke, ingénieur d'avions, de 
la cité d'Outremont, Lucien Cyr, uiécunicicii 
d'uvions, Frederick Norton Hussell Fenn, «*>n-
tremultnv tous deux de lu cité de Montréal, « t 
Walter Hammond, contreinultre, de lu cité de 
Saint-Lambert, tous du district de Montréal, 
pour les objets suivants: 

Étudier et favoriser la science de l'aéronautique 
et se livrer à toutes activités utiles à ces fins, 
sous le nom de "The Tiger Flying Club Inc.", 

Les pouvoirs accordés n'autorisent le jeu 
d'aUCUne sorte quelconque, soit jeux de hasard 
ou jeux mixtes de hasard et d'habileté; et ils 
n'autorisent pas la corporation à détenir un 
permis de club de la Commission des Liqueurs 
de Québec; 

Le montant auquel est limité la valeur de la 
propriété immobilière que la corporation peut 
posséder, est de 160.000. 

Î e siège social de la corporation sera en la 
cité de Montréal, district «le Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
«piatre août 1917. 

L'Assistant-procun-ur général, 
20104 * L. D É S I L E T S . 

The Tiger Flying Club l u e . 

Notice is hereby given that under Part III of 
the Quebec Con panics' Act, letters patent have 
been issue«l by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing (lute the fourth day 
of August, 1017, incorporating without shure 
capital: Fruncis William Clarke, uircraft «•ngineer, 
of the city of Outremont, Lucien Cyr, aircraft 
nu'chanic, Frederick Norton Hussell Fenn, 
foreman, both of the city of Montreal, and 
Walter Hammond, foreman, of the city of Suint 
Lambert, all in the district of Montreal, for the 
following purposes* 

To study and promote th«' science of aero­
nautics and t«> engage in any activities useful 
for such purposes: uruler the name of "The Tiger 
Flying Club Inc.", 

Powers granted «lo QOi permit gambling games 
of any kind whatsoever, whether games of 
chance, or games of chance and skill mixed; and 
do not permit the Corporation to hold any Club 
license from the Quebec Liquor Commission; 

The amount to which the value of the immovt>-
able property which the corporation may possess, 
is to he limited, is $50,000. 

The head office of the corporation will !><• at 
the city of Montreal, district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fourth dav of August, 1947. 

L. DÉSILETS, 
20104-O Deputy Attorney General. 

Lettres patentes supplémentaires Supplementary Letters Patent 

Gagnon Air Service Limited 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes supplé-
mentaires, en date «lu douze a«>ût 1947, chan­
geant le nom «le la compagnie "Péribonka Air 
Service Limited'', constituée en corporation par 
lettres patentes en date du 27 janvier 1947, en 
celui de "Gagnon Air Service Limited". 

Daté du bureau du Procureur général, le 
douze août 1947. 

L'Assistant-procureur général, 
L. D É S I L E T S . 

I loin l e , Laroche & Cie Ltée 

Avis est donné qu'en vertu de la premier»; 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes supplé­
mentaires, en date du 14 août 1947, changeant 
le nom de la compagnie "Houde & LaRoche 
Cie Limitée", constituée «-n corporation par let­
tres patentes en date du 9 octobre 1043, en celui 
de "Houde, Laroche & Cie Ltée". 

Daté du bur«'au du Procureur général, le 14 
août 1947. 

L'Assistant-procureur général, 
L. D É S I L E T S . 

Kensington Industries Limited 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec, des lettres patentes supplémen­
taires en date du treize août 1947, à la compagnie 

Gagnon Air Service Limited 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, supplementary 
letters patent, bearing date the twelfth day of 
August, 1947, were issued by the Lieutenant-
Governor of the Province of Quebec changing 
the name of the company "Peribonka Air Service 
Limited", incorporated by letters patent dated 
January 27th, 1947, into that of: "Gagnon Air 
Service Limited". 

Dated at the office of the Attorney General, 
this 12th day of August, 1947. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Houde, Laroche & Cie Liée 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Act, supplementary letters 
patent, bearing date the fourteenth day of 
August, ' 1947, were issued by the Lieutenant-
Governor of the Province of Quebec, changing 
the name of the company "Houde & Laroche 
Cie Limitée", incorporated by letters patent 
dated October 9, 1943, into that of "Houde, La­
roche & Cie Ltée". 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fourteenth day of August, 1947. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Kensington Industries Limited 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Act, supplementary letters 
patent, bearing date the thirteenth day of Au­
gust, 1947, were issued by the Lieutenant-Gover­
nor of the Province of Quebec to the company 
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"Kensington Dairies Limited", constituée en 
corporation par lettres patentes, en date du dix-
sept avril 1943, ratifiant: 1" son règlement no-20, 
changeant son nom corporatif en celui de "Ken­
sington Industries Limited"; 2° son règlement 
n° 27, amendant ses pouvoirs. 

Daté du bureau du Procureur général, le treize 
août 1917. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DESILETS, 

Lu Corporution de Téléphone de Q u é l x c 
Quebec Telephone Corpora I i«>n 

Avis est donné qu'en vertu de lu première 
purtie de lu Loi «les eompugnies de Québec, il u 
été accordé par le Liciitenunt-gouvcrneur «le lu 
province de Québec, «les lettres puteiites supplé­
mentaires, en «lute du ô uoût 1947, ù lucompugnie 
"Quebec Telephone & Power Corporution"'— 
"La Corporution «le Téléphone et de Pouvoir «le 
Québec", constituée eu corporution pur lettres 
patentes en dute «lu 7 juin 1927, sous le nom d«-
"Quebec Telephone & Public Service Securities 
Cor|M>rution" (Lu Corporution de Téléphone et 
de Valeurs d'Utilités Publiques «le Québec), et 
par lettres patentes supplémentaires en date «lu 
0 novembre 1927. changeant ce dernier non en 
celui de "Quebec Telephone & Power Corpora­
tion"- "La Corporation «le Téléphone et de 
Pouvoir de Québec'*, et par de nouvelles patentes 
supplémentaires en date du 1er décembre 192-S.. 
ratifiant une résolution a) changeant «le nou­
veau son nom en celui de "La Corporation de 
Téléphone de Québec"- "Quebec Telephone 
Coiporatian"; b) étendant ses pouvoirs. 

Daté du bureau du Procureur général, le 5 
août 1947. 

L'Assistant-procureur général, 
2020Ô-O L. DÉSILETS. 

"Kensington Dairies Limited", incorporated by 
letters patent dated April 17th, 1943, ratifying: 
1° its By-Law N o . 20 changing its corporate 
name into that of "Kensington Industries Lim-
it«-d"; 2° its By-Law N o . 27 amending its pow-
ara. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this 13th day of August, 1947. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

I a Corporation de Téléphone de Québec 
Quebec Telephone Corporution 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Coanpansai Act, supplementary letters 
patent, bearing date the fifth «lay of August, 
1947, were issue«l by the Lieutenant-Governor 
of the Province of Quebec, to the company 
"Quebec Telephone & Power Corporation" — 
"La Corporation «le Téléphone et de Pouvoir de 
Québec", incorporated by letters patent dated 
June I* 1927, Under the name <if "Quebec Tele­
phone & Public Service Securities Corporation" 
(La Corporation de Téléphone et de Valeurs 
u'Utilités Publiques de Quebec), and by supple­
mentary letters patent dated November 9, 1927, 
changing this last name into that of "Quebec 
Telephone & Power Corporation" — "La Cor­
poration «le Téléphone et de Pouvoir «le Québec", 
and by new supplementary letters patent dated 
December 1, 1928, ratifying a resolution a) 
again changing its name into that <»f "La Corpo­
ration de Téléphone de Québec" - "Québec 
Telephone Corporation"; b) extending its po-

wera. 
Dated at the office of the Attorney General, 

this fifth day of August, 1947. 
L. DÉSILETS, 

20105 Deputy Attorney General. 

Avis divers Miscellaneous Notices 

Canada, province de Québec, comté de Roberval Canada, province of Quebec, county of Roberval 

MuNlCUPAUTL DU VILLAGE DE MlSTASSlNI MUNICIPALITY O F THE VILLAGE O F MlSTASSINI 

Avis est par le présent donné que la Corpora­
tion du V i l l a g e de Mistassini dont la population 
actuelle, telle que constaté par le recensement du 
5 mars 1047, ordonné par une résolution du con­
seil de la dite Municipalité adoptée le 1er mars 
1947, est de 2,167 âmes, et pour faire suite à une 
résolution adoptée par cette municipalité à une 
séance du 6 juillet 1947, présentera une requête 
au Lieutenant Gouwrneur-en-Conseil pour l'ob­
tention de lettres patentes érigeant ladite Muni­
cipalité de Village en municipalité ville sous 
l'empire de la loi générale des cités et villes. 

Le territoire de la nouvelle municipalité de 
ville sera le même que celui de l'ancienne munici­
palité de village, ledit territoire se désignant com­
me suit: 

Le village de Mistassini est situé dans les comté 
et district de Roberval, et comprend une partie 
du dixième rang du cadastre officiel du canton 
de Dolbeau. 

Le village actuel est borné comme suit: savoir: 
Vers le Nord-est, à fa ligne separative des lots 
12 et 13 du dixième rang du canton de Dolbeau; 
au Sud-est, par la ligne separative des lots 8 et 9 
du dixième rang du canton de Dolbeau; au Sud-
Ouest par la rivière Mistassini et au Nord-Ouest 
et au Nord par la rivière Mistassini. 

Public notice is hereby given that the Corpora­
tion of the Village of Mistassini, the actual po­
pulation of which, according to the census of 
March 5 , i 9 4 6 , as ordered Ky a resolution of 
council of said municipality, adopted March 1st, 
1 9 4 7 , is 2 , 1 6 7 souls, and following a resolution 
adopted by the said municipality at a meeting 
held July 6 , 1 9 4 7 , will present a petition to the 
Lieutenant-Governor in Council for letters pa­
tent erecting the said village municipality into 
a town municipality under authority of the 
cities and towns general Act. 

The territory of the new town municipality 
to be the same as that of the former village mu­
nicipality"; the said territory being described as 
follows: 

The village of Mistassini is situate in tbe county 
and district of Roberval, and comprises a part, 
of the tenth range of the official cadastre for the 
township Dolbeau. 

The present village is bounded as follows to, 
wit: Towards the northeast, by the division line 
of lots j 2 and 13 of .the tenth range of the t. 
ship Dolbeau; on the southeast, by the 
line of lots 8 and 9 of the tenth range of tl 
ship Dolbeau; on the southwest, by the A! 
ni river and on the northwest and north 
Mistassini river. 
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Le territoire inclus dans les limites actuelles du 
village de Mistassini, comprend: les lots Nos 5A, 
5B, G, 7, S et une partie du lot 12; cette partie 
du lot 12 étant bornée du côté sud-est parlepro-
longement vers le Nord-est de la ligne divisaut les 
lots Xos S et 9 jusqu'à la ligue du lot 13 du même 
rang. Tous ces lots ci-dessus mentionnés et par-
tie tie lot faisant partie du dixième rang du cadas­
tre officiel du canton de Dolbeau. 

Incluant les rues, les ruelles, les avenues, bou­
levards et autres chemins publico. » 

La nouvelle municipalité sera désignée sous le 
nom de "Ville de Mistassini" 

Donné au village de Mistassini, ce Mième jour 
d'août 1947. 

Le Secrétaire-trésorier de la Corpora! ion 
du village de Mistassini, 

20019-34-4-O EUCHARISTE TREMBLAY. 

The territory included in the actual limits of 
the «village of Mistassini, comprises: lots Nos . 
5A, 5B, (5, 7, S and a part of lot 12; said part of 
lot 12 being bounded on the southeast side by the 
prolongation northeastward of the line dividing 
lots Nos . 8 and 9 up to the line of lot 13 of the 
same range. 

All the lots above mentioned and part of the 
lot forming part of the tenth range are of the 
official eudastre for the township Dolbeau. 

Including the streets, lanes, avenues, boule­
vards ami other public roads. 

The new municipality to be known as "Town 
of Mistassini". 

Given at the village of Mistassini, this 14th 
day of August, i947. 

E U C H A R I S T E TREMBLAY, 
Se(retary-Treasurer of the Corporation of the 
20019-34-4 Village of Mistassini. 

AVIS 

'Avis est par les présentes donné en vertu de 
l'article 8 de la Loi du Régime des Eaux Cou­
rantes que "The Hydro-EJectric l'ower Commis­
sion of Ontario", dont le bureau principal est dans 
la cité de Toronto, dans la province <l'C«ntari«i, 
a l'intention «le faire application pour obtenir 
l'autorisation «le faire construire des travaux pour 
la production de l'énergie électrique qui com­
prennent essentiellement un barrage principal, 
des travaux d'art, statiou génératrice, chenal de 
décharge, barrage de contrôle, barrage auxiliaire, 
chenal déversoir, barrage latéral et d«*scente de 
bûches, sur le cours d'eau connu sous le uom de 
Rivière Ottawa, en partie dans la province d'On­
tario et en partie dans la province de Québec; la 
partie desdits travaux dans la province de Qué­
bec sera située sur des parties de la moitié nord 
des lots 23, 24 et 25, rang II, lesquelles parties 
sont maintenant désignées aux plan et livre de 
Renvoi officiels pour ledit canton d'Aberdeen com-
me étant le Bloc " C " ; sur des parties des quarts 
nord des lots 37, 38, 39 et 40, rang III, sur des 
parties des quarts nord et sud du lot 41, rang I II , 
lesquelles parties sont maintenant connues e t 
désignées audits plan et livre de Renvoi officiels 
comme étant le Bloc " E " et le Bloc "G"; sur des 
parties des quarts sud des lots 37, 38, 39 ,40, 41, 
42 et 43, rang IV, les«pjelles dites parties sont 
maintenant désignées comme étant les lots nu­
méros 37A, 38A, 39A, 40A, 41 A, 42A et 43A dans 
le quatrième rang aux plan et livre de Renvoi offi­
ciels pour ledit canton d'Aberdeen; sur les par­
ties nord et sud de la partie non arpentée du can­
ton d'.\l>erdeen qui se trouvent à l'est des limites 
est du lot 41, rang III, laquelle partie est main­
tenant désignée comme étant le Bloc "K" audit 
Plan officiel; et sur d«-s parties de la réserve de la 
Couronne, toutes dans le canton d'Aberdeen, 
dans le comté de Pontiac, lesdites parties étant 
maintenant connues et désignées au plan officiel 
pour ledit canton comme étant le Bloc "H"; et 
sur des terrains couverts par les eaux de ladite 
rivière devant des parties desdits lots 42 e t 43 
rang IV et des parties de ladite réserve «le la Cou­
ronne, lesquelles parties sont maintenant dési­
gnées audit plan officiel comme étant le Bloc 
"J". 

Avis est donné qu'une requête à cet effet a été 
envoyée au Ministre des Ressources Hydrauli­
ques, accompagnée de plans et devis démontrant 
l'emplacement choisi pour cette construction et 
les terrains qui seront affectés par le refoulement 
de l'eau, et qu'un duplicata de ces plans et devis 
a été déposé aux bureaux des divisions d'enregis-

N O T I C E 

Public notice is hereby g i w n in accordance 
with section 8 of the Water-Course Act, that the 
"Hydro-Electric Power Commission of Ontario", 
having its head office at the city of Toronto, in 
the province of Ontario, intends to apply for 
authorization to have constructed works for the 
production of electrical em'rgy, consisting es­
sentially of a main «lam, headworks, power house, 
tailrace channel, control dam, auxiliary dam, 
diversion channel, block or side dam and log 
chute, on the watercourse known as the Ottawa 
River, partly in the province of Ontario and 
partly in the province of Quebec, the portion of 
the said works in tin- province of Quebec to be 
on purts of the north halves of lots Nos 23, 24 
and 25, range II , which parts are now known on 
the Official Cadastral Plan and Book of Reference 
for the said Township of Aberdeen as Block "C"; 
on parts of the north quarters of lots A'os. 37, 
38, 39 and 40, Range III , on parts of the north 
and south quarters of lot N o . 41, Range I II , 
which parts are now known and designated on 
said Official Cadastral Plan as Block " E " and 
Block "G"; on parts of the south quarters of lots 
Nos . 37, 38, 39, 40, 41, 42 and 43, Range IV, 
which said parts are now kpown as lots Nos 37-A 
38-A, 39-A, 40-A.41-A, 42-A, 43-A, in the fourth 
Range, on the Official Cadastral Plan and Book 
of Reference for the sai«i Township of Aberdeen; 
on the northerly and southerly parts of the un-
surveyed part of the Township of Aberdeen lying 
easterly from the East limits of lot N o . 41, Range 
III, which part is now known as Block "K" on 
the said Official Cadastral Plan; and on parts of 
the Government Reserve, all in the Township of 
Aberdeen, in the county of Pontiac, said parts 
being now known and designated on the Official 
Cadastral Plan for said Township as Block "H"; 
and on lands covered by the waters of the said 
river in front of parts of the said lots Nos . 42 and 
43, Range IV, and parts of the sai«l Government 
Reserve, which latter part is now known on the 
said Official Cadastral Plan as Block "J". 

Notice is also given that a petition to that 
effect, accompanied by plans and specifications 
of such works showing the site chosen for the 
construction thereof and the lands which wiM 
be affected by the baking up of the water, have 
been forwarded to the Minister of Hydraulic 
Resources and that duplicates of such plans and 
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trement de Pontine à Campbell's Bay, Québec 
et de Témiscamingue à Ville-Marie, Québec. 

La demande contenue duns lu requête sera 
prise en considérution le jour même ou le lende­
main de la dute de la dernière publication de cet 
avis dans la Gazette Officielle de Québec. 

Daté à Toronto, Ontario, ce 20e jour de août, 
1947. 

T H E HYDHO-ELECTRIC POWER COMMISSION 

OY ONTARIO 

Le Secrétaire, 
2000S-3Ô-4-O OSBORNE MITCHELL. 

GAONON & F R È R E , " M E U B L E S " LIMITÉE 

Règlement H* M 

Il est proposé et résolu à l'unanimité d'adopter 
le règlement N ° 32 changeant l'adresse de la place 
d'affaires. 

Le siège social de la Compagnie qui était à 
Chicoutimi sera situé dorénavant au numéro S 
Beaubien Est, Montréal. 

Certifiée vraie copie. 
(Sceau) 

Le Secrétaire, 
20106-O J. C. PILON. 

AVIS 

(Loi des syndicats professionnels) 

La formation d'une société, sous le nom de 
"Le Syndicat de l'U.C.C. de Lac des Aigles" 
pour l'étude, la défense et le développement des 
intérêts économiques, sociaux et moraux de ses 
membres, a été autorisée par le Secrétaire de la 
Province le 18 août 1947. 

Le siège social du syndicat professionnel précité 
est situé au Lac-des-Aigles, comté de Rimouski. 

Le Sous-secrétaire de la Province, 
20107-O JEAN B R U C H Ê S I . 

A V I S 

(Loi des syndicats professionnels) 

La formation d'une confédération de fédéra­
tions de syndicats professionnels, sous le nom de 
"L'Union Catholiaue des Cultivateurs", pour 
l'étude, la défense et le développement des inté­
rêts économiques, sociaux et moraux de ses mem­
bres, a été autorisée par le Secrétaire de la Provin­
ce le 22 août 1947. 

Le siège social de la confédération précitée est 
situé à Montréal, district de Montiéal . 

Le Sous-secrétaire de la Province, 
20108-O J E A N B R U C H Ê S I . 

AVIS D E C H A N G E M E N T D E N O M 

(Loi des syndicats professionnels) 

Avis est donné que l'honorable Secrétaire de 
la Province a, le 29 août 1947, autorisé le "Syn­
dicat National Catholique de l'Amiante d'Asbes-
tos" à changer son nom en celui de "Syndicat 
National de l'Amiante d'Asbestos Inc.", et ce, 
conformément aux dispositions de l'article 7 de 
la Loi des syndicats professionnels, S.R.Q., 1941, 

specifications have been deposited at the Registry 
Offices of the Registration Dhis ions of Poutiac 
and Tcmiscamingue at Campbell's Bay and 
Ville-Marie, Quebec, respectivcly. 

The application contained in the petition will 
be tuken into considérution on or a l t e r the day 
following the date of the lust publication of this 
notice in the Quebec Official Gazette. 

Dated at Toronto, Onturio, this 20th day of 
August, 1947. 

T H E HYDRO-ELECTRIC POWER COMMISSION 

OF ONTARIO 

OSBORNE MITCHELL, 
2006S-3Ô-4-O Secretary. 

GAONON & FKKRE, " M E U B L E S " LIMITÉE 

By-Law No. 32 

I t was DXOVed and unanimously resolved to 
adopt By-law No. 32 changing the address of the 
head Office. 

The principal place of business of the company 
which was at Chicoutimi to be henceforth at 
No. 8 Beaubicn Street East, Montreal. 

Certified true copy 
(Seal) 

J. C. PILON, 
20101) Secretary. 

NOTICE 

(Professionul Syndicates' Act) 

The formation of an ussociation under the 
name of "Le Syndicat de l'U.C.C. de Lac des 
Aigles", for the study, defence and promotion of 
the economic, social and moral interests of its 
DMTNBERE, has been anthoriaed by the Provincial 
Secretary on August 1 8 , 1947. 

The principal place of business of the said 
professional syndicate is at Lac-des-Aigles, coun­
ty of Rimouski. 

JEAN BRUCHÊSI, 
20107 Under Secretary of the Province. 

N O T I C E . 

(Professional Syndicates' Act) 

The formation of a confederation of federations 
of professional syndicates, under the name of 
"L'Union Catholique des Cultivateurs", for the 
study, defence and promotion of the economic, 
social and moral interests of its members, has been 
authorized bv the Provincial Secretary, on Au­
gust 22, 1047. 

The principal place of business of the said 
confederation is at Montreal, district of Mont­
real. 

J E A N BRUCHÊSI , 
20108 Under Secretary of the Province. 

NOTICE OF CHANGE OF N A M E 

(Professional Syndicates' Act) 

Notice is given that the Honourable the 
Provincial Secretary, on August 29, 1947, 
authorized the "Syndicat National Catholique 
de l'Amiante d'Asbestos" to change its name 
to that of "Syndicat National de l'Amiante 
d'Asbestos Inc.", and such in conformity with 
the provisions of section 7 of the Professional 
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chapitre 102, telles que modifiées par 10 George 
VI, chapitre 20. article :{. 

Donné au bureau du Secrétaire de la Pro\ inee, 
|e 3 septembre 1047. 

Le Sous-secrétaire de la Province, 
20131-0 .1 KAN BRUCHESI. 

AUSABLI S K C I r B l T l M COMPAHY 

Règlement XXI 

Règlement pour changer le siège social 
de la compagnie 

Attendu qu'il est opportun de changer le siège 
social de la compagnie de la cité de Grand'Mè;e, 
en la province de Québec, à la cité de Montréal, 
en la province de Québec. 

En conséquence, qu'il soit maintenant décrété 
comme suit : 

QUe le siège social de "Ausable Securities 
Company" seit et il est par les présentes changé, 
de la cité «le Grand'Mèiv, «MI la province de 
Québec, à la cité «le Montréal en la province «le 
Québec. 

Je certifie par les présentes que ce qui précède 
«•st une vraie copie «lu Règlement X X I des règlo-
ments «h- la susdite compagnie, décrété pur les 
directeurs à une assemblée tenue à Montréal le 
12 août 1917, «'t approuvé pal les actionnaires à 
une assemblée générale spéciale tenue pour cette 
fin. à Montréal, le L9e jour d'août 1947, à laquelle 
tous les actionnaires présents en personne et par 
procuration, représentant plus «le 99% des 
actions émises de la compagnie, ont voté en 
laveur «ludit règlement. .!«• certifie «le plus que 
les suivants sont les directeurs «-t officiers «le la 
compagnie: 
Ross CI.AUK.SOV Directeur e t Président 
J. F. WILKES Directeur e t Vice-président 
R. R. WHITE Directeur et Secrétaire-trésorier 

Daté à Montréal, ce 20e jour «l'août 1947. 

(Sceau) Le Secrétaire-trésorier, 
20122 R. R. WHITE. 

L E S ATELIERS DE LA CONSTRUCTION 
SHERBROOKE L T É E 

SHERBROOKE CONSTRUCTION SHOPS LTD. 

Règlement A 2 7 
* 

Règlement diminuant le nombre des Directeurs 
de la Compagnie 

Attendu que les Lettres Patentes incorporant 
la Compagnie fixent à sept le nombre de ses 
directeurs provisoires, et que ce nombre constitue 
jusqu'à amendement le nombre des Directeurs 
à élire pour la conduite des affaires «le la com­
pagnie; 

Attendu qu'il est nécessaire de réduire et 
diminuer le nombre des Directeurs de la Com­
pagnie de sept à trois; 

A ces causes, la Compagnie "Les Ateliers «le 
la Construction Sherbrooke Ltée, Sherbrooke 
Construction Shops Ltd.", par ses Directeurs, 
édicté ce qui suit: 

Que le nombre des Directeurs de la Compagnie 
soit et il est par les présentes diminué de sept 
à trois. 

Adopté et passé par les Directeurs le l l è m e 
jour d'août 1047. 

Le Président, 
(Signé) J u l e s FREDETTE, 
Le Secrétaire, 

20124-O (Signé) DOLLARD CHICOINE. 

Syndicates' Act, R.S.Q. 1941, c a p t e r 102, as 
amended by 10 George VI, chapter 20, section 3. 

Dated at the office of the Provincial Secretary, 
September 3, 1047. 

JEAN BRUCHÊSI . 
20131 I fader Secretary of the Pro\ ince. 

A U S A B L E SECURITIES COMPANY 

By-law XXI 

A By-Law to change the chief place 
of business of the Company 

Whereas it is expedient to change the chief 
place «)f business of the Company from the city 
of Grand'Mere, in the Province <>f Quebec, to 
the city of Montreal, in the Province of Quebec. 

Now therefore he it enaete«l as follows: 

That the chief place «>f business of Ausable 
Securities Company be and the same is hereby 
changed from the city of Grand'Mere, in the 
Province «>f Quebec, to the city of Montreal, 
in the Province «)f Quebec. 

1 hereby certify that the foregoing is a true 
copy* of By-Law X X I of the abovenamed Com­
pany's By-Laws enacted by the Directors at a 
Meeting held in Montreal on the 12th August, 
1947, and approved "by the Shareholders at a 
Special General Meeting held for that purpose in 
Montreal on the 19th <lay of August, 1947, at 
which all the Shareholders present in person and 
by proxy, representing in excess of 99% of the 
issued shares of the Company, voted in favour 
of the said By-Law. I also further certify that 
the following are the Directors and Officers of 
the Company: 
R o s s CLARKSON Director and President 
J. F. WILKES Director and Vice-President 
R. R. WHITE Director and S«'cretary-Treasurer. 

Dated at Montreal, this 20th day of August, 
1947. 

(Seal) R. R. WHITE, 
20122-O Secretary-Treasurer. 

L E S ATELIERS DE LA CONSTRUCTION 
SHERBROOKE L T É E 

SHERBROOKE CONSTRUCTION S H O P S L T D . 

By-law No. 27 

A by-law reducing the number of directors 
of the company 

Whereas the letters patent incorporating the 
company fix the number of provisory directors 
at seven, and that this number constitutes, until 
umended, the number of directors to be elected 
for the management of the affairs of the company; 

Whereas it is necessary to reduce and decrease 
the number of directors of the company from 
seven to three; 

Therefore, the company "Les Ateliers de la 
Construction Sherbrooke Ltée — Sherbrooke 
Construction Shops Ltd.", by its directors, enact 
as follows: 

That the number of directors of the company 
be and it is hereby decreased from seven to three. 

Adopted ami passed -by the directors on the 
11th dav of August, 1047. 

(Signed) JULES F R E D E T T E , 
President. 

(Signed) DOLLARD CHICOÎNE, 
20124 Secretary. 

http://Ci.auk.sov
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G R A N D ' M È R E SECURITIES COMPANY 

Règlement XXII 

Règlement pour changer le siège social 
de la compagnie 

Attendu qu'il est opportun de changer le siège 
social de la compagnie de la cité de Grand'Mère, 
en la province de Québec, à la cité de Montréal, 
en la province de Québec. 

En conséquence, qu'il soit maintenant décrété 
comme suit: 

Que le siège social de "Grand'Mère Securities 
Company" soit et il est par les présentes changé, 
de la cité de Grand'Mère, en la province de 
Québec, à la cité de Montréal en la province de 
Québec. 

Je certifie par les présentes que ce qui précède 
est une vraie copie du Règlement X X I I des 
règlements de la susdite compagnie, décrété par 
les directeurs à une assemblée tenue à Montréal 
le 12 août 1947, et approuvé par les actionnaires 
à une assemblée générale spéciale tenue pour 
cette fin, à Montréal, le 19e jour d'août 1947, 
à laquelle tous les actionnaires présents en per­
sonne et par procuration, représentant plus de 
9 9 % des actions émises de la compagnie, ont 
voté en faveur-.dudit règlement. Je certifie de 
plus que les suivants sont les directeurs et officiers 
de la compagnie: 

R o s s C L A R K S Q N Directeur et Président 
J. F. W I L K E S Directeur et Vice-président 
R. R. W H I T E Directeur et Secrétaire-trésorier. 

Daté à Montréal, ce 20e jour d'août 1947. 

(Sceau) Le Secrétaire-trésorier, 
20123 R. R. W H I T E . 

Arrêtés en Conseil 

G R A N D ' M È R E SECURITIES COMPANY 

By-law XXII 

A By-Law to change the chief place 
of business of the Company 

Whereas it is expedient to change tin- chief 
place of business of the Company from the city 
of Grand'Mère, in the Province <>f Quebec, to 
the city of Montreal, in the Province of Quebec. 

Now therefore he it enacted as billows: 

That the chief place of business of Grand'Mère 
Securities Company be ami the same is hereby 
changed from the city of Grand'Mère, in the 
Province of Quebec, to the city of Montreal, in 
the Province of Quebec. 

I hereby certify that the foregoing is a true 
copy of By-Law X X f l of tin- aliovenained 
Company's By-Laws enacted by tin- Directors 
at a Meeting held in Montreal on the 12th 
August, 1947, and approved by the Shareholders 
at a Special General Meeting held for that pur­
pose in Montreal on the 19th day of August, 
1947, at which all the Shareholders present in 
person and by proxy, representing in excess of 
9 9 % of the issued shares of the Company, voted 
in favour of the said By-Law. I also further 
certify that the following are the Directors ami 
Officers of the Company : 

R o s s CLARKSON Director and President 
J. F. W I L K E S Director and Vice-President 
R. R. W H I T E Director ami Secretary-Treasurer. 

Dated at Montreal, this 20th dav of August, 
1947. 

(Seal) R. R. W H I T E , 
20123-O Secretary-Treasurer. 

Orders in Council 

A R R Ê T É E N CONSEIL 
C H A M B R E D U CONSEIL E X É C U T D 7 

Numéro 1409 

Québec, le 27 août 1947. 

Présent: Le Lieutenant-Gouverneur en Conseil. 

Section "A" 

CONCERNANT des modifications au décret relatif 
aux épiciers-bouchers dans la cité de Joliette. 

A T T E N D U QUE, conformément aux dispositions 
de la Loi de la convention collective (Statuts re­
fondus de Québec 1941, chapitre 163 et amende­
ments), les parties contractantes à la convention 
collective de travail relative aux épiciers-bou­
chers de la cité de Joliette, rendue obligatoire 
par le décret numéro 1336 du 18 avril 1946, ont 
présenté au ministre du Travail une requête à 
l'effet de modifier ledit décret; 

ATTENDU, QUE la ditte requête a été publiée 
dans la Gazette officielle de Québec, édition du 
12 juillet 1»47; 

A T T E N D U Qu'aucune objection n'a été formulée 
contre son approbtaion; 

I L EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la pro­
position de l'honorable ministre du Travail: 

O R D E R IX COUNCIL 
C H A M B E R OF THE E X E C U T I V E COUNCIL 

Number 1400 

Quebec, August 27, 1947. 

Present: The Lieutenant-Governor in Council. 

Part "A" 

C O N C E R N I N G amendments of the decree relating 
to the grocers and butchers in the city of 
Joliette. 

W H E R E A S , pursuant to the provisions of the 
Collective Agreement Act (Revised Statutes of 
Quebec 1941, chapter 163 and amendments), the 
contracting parties to the [collective labour 
agreement relatingtothe grocers ;ind butchers of 
the city of Joliette, rendered obligatory by the 
decree number 1336 of April IS, 1946, have sub­
mitted to the Minister of Labour a request to 
amend the said decree; 

W H E R E A S the said request has been published 
in the Quebec Official Gazette, issue of July 12, 
1947; 

W H E R E A S no objection has been made to its 
approval; 

I l i s ENACTED, therefore, upon the recommen­
dation of the Honourable Minister of Labour: 
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Q U E ledit déeret, numéro 1 3 3 0 , soit modifié de 
lu façon suivante: 

1° Le paragraphe "/" de l'artiele III est rem­
placé par le suivant: , 

"/) Cependant le travail peut être prolongé: 

1. Les deux (2) jours précédant immédiate­
ment la fêle de Noël et les|deux (2) jours précé­
dant immédiatement le Premier de l'An le 
dimanche n'étant pas compris dans ces deux 
jours jusqu'à 1 0 . 0 0 p.m.; 

2. De plus, les deux jours (pli précèdent im­
médiatement CCS deux (2) jours d'ouverture avant 
Noel et le Premier de l'An, les employeurs ont 
le droit de requérir les services de leurs salarié 
entre 7.00 p.m. et 0 . 0 0 p.m. dans le Lut unique 
de préparer le travail pour les jours suivants, 
toutes portes dotes aux clients; 

3. L'avant-veille de chaque fête chômée men­
tionnée aux alinéas 1 et 2 du paragraphe "A" du 
présent article, jusqu'à 1 0 . 0 0 p.m.; 

4. L'employeur peut exiger de ses salariés six 
(ti) heures de travail supplémentaire dans une 
semaine sans rémunération additionnelle quand 
il y a eu, dans cette semaine, une fête chômée. 
Les trois (3) heures de travail supplémentaire qui 
auraient été faites l'avant-veille de la fête, tel 
que mentionné à l'alinéa 3 du présent paragraphe, 
comptent cependant dans ce calcul, et les trois 
(3) heures qui restent alors à faire ne peuvent 
être exigées qu'aux seules fins de préparer le 
travail pour les jours suivants, toutes portes 
doses aux clients." 

2° Le paragraphe "t"suivant eat ajouté à l'ar­
ticle 111: 

"i) Aucune retenue ou déduction ne doit être 
faite sur le salaire des salariés pour tout jour de 
fête chômé mentionné au paragraphe "A" du 
présent aritcle." 

3 ° L'article IV est remplacé par le suivant: 
"IV. Salaires minima: Les taux de salaires ne 

doivent pas être inférieurs à ceux ci-après men­
tionnés: 

a ) par semaine 
1. 1er commis-boucher en charge de la 

boucherie (dont l'employeur n'est pas 
lui-même lioucher) $37 .50 

2. 1er commis-lmucher sous la juridic­
tion «l'un employeur boucher 30 .00 

3. Cominis-lxmcher: 
Classe B (25%) 26 .00 
Classe A (75%) 28 .00 

4. Apprenti-boucher ayant 16 ans révolus: 
1er semestre 14.25 
2ème semestre 18.50 
Après 2 ans 20 .00 
Après 3 ans 22 .00 
Après 4 ans 25 .00 
Après 5 ans (tel qu'indiqué à l'alinéa 3 du 

présent paragraphe). 

b) par semaine 
1. 1er commis-épicier en charge de l'é­

picerie (dont l'employeur ne travaille 
pas habituellement comme épicier). . $35.00 

2. 1er commis-épicier sous la juridic-
diton d'Un employeur qui travaille ha­
bituellement comme épicier 27 .00 

3. Commis-épicier et commis: 
Classe B (25%) 20 .00 
Classe A (75%) 22 .00 

4. Apprenti commis-épicier et apprenti 
commis ayant 16 ans révolus: 
1er semestre 14.25 
2ème semestre: 

Classe B (25%) 16.00 

T H A T the said decree, number 1336, be amen­
ded as follows: 

1° Subsection "/" of section III is replaced 
by the following: 

"/) However, there may be an extension of the 
duration of work: 

1. On the two (2) days before Christmas and 
the two (2) days before New Years' Day 
Sunday not being included in these two days — 
until 10.00 p.m.; 

2. Moreover, on the two days preceding the 
above mentioned two (2) late-closing days before 
Christmas and New Year's Day, the employers 
may require the services of their employees 
between 7.00 p.m. and 0.00 p.m. for the sole 
purpose of preparing the woik for the following 
days, all doors being closed to the customers; 

3 . On the second day before each day kept us 
a holiduy, as mentioned in paragraphs 1 and 
2 of subsection "A" :l the present section, until 
10.00 p.m.; 

4. The employer may require from his em­
ployees six (6) overtime hours of work in one 
week without additional remuneration when there 
has been a day kept as a holiday during that 
week. The three (3 ) overtime hours which 
would have bean WOffced the second day before 
the holdiay, as mentioned in paragraph 3 hereof 
must be considered and the thiee (3) remaining 
hours may only be required for preparing the 
work for the following days, all doors being closed 
to the customers." 

2. The following subsection "i" is added to 
section I I I : 

**»*) N o check off or deduction may be made 
on the «rages of the employees because of any 
day kept as a holiday, as mentioned in subsec­
tion "A" of the present section." 

3 . Section IV is replaced by the following: 
"IV. Minimum, wages: The minimum rates 

shall not be less than those hereafter ment ioned: 

a) per week 
1. 1st butcher-clerk in charge of the 

butcher-shop (when the employer 
himself is not a butcher) $37 .50 

2. 1st butcher-cleik under the jurisdic­
tion of a butcher-employer 30 .00 

3. Butcher-clerk: 
Class " B " (25%) 26 .00 
Class "A" (75%) 28 .00 

4. Apprentice-butcher, at least 16 years 
old: 
1st 6 months 14 .25 
2nd 6 months 18.50 
After 2 years 20 .00 
After 3 years 22 .00 
After 4 years 25 .00 
After 5 years ( as indicated in para­

graph 3 of the present subsection). 

1. 1st grocer-clerk in charge of the gro­
cery (when the employer does not 
work regularly as grocer) 35 .00 

2. 1st grocer-clerk under the jurisdiction 
of an employer who works regularly 
as grocer 27 .00 

3. Grocer-clerk and clerk: 
Class " B " (25%) 20 .00 
Class "A" (75%) 22 .00 

4. Apprentice grocer-clerk and appren­
tice clerk, at least 16 years old: 
1st 6 months 14 .25 
2nd 6 months: 

Class " B " (25%) 16.00 
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Classe A (75%) 18 .00 
Après 2 ans 18.50 
Après 3 ans (tel qu'indiqué à l'alinéa 8 du pré­

sent paragraphe). 
c) Pour tout truvail en plus «les heures per­

mises par l'article III ci-dessus, le salarié doit être 
rémunéré au taux de salaire et demi par rapport 
au salaire régulier; ce taux horaire devant être 
calculé au prorata du salaire hebdomadaire. 

d) par semaine 
Les livreurs doivent recevoir les salaires 

suivants: 
1. Livreur sur camion $22 .00 
2. Livreur sur voiture à traction ani­

male 12.00 

Si le livreur prend soin du cheval. 15.00 
3. Livreur sur bicyclette 10.00 

Si le livreur fournit sa bicyclette. 12 .00" 
4° Les mots suivants sont ajoutés à la fin de 

l'article VII: "à l'exception du poisson". 

5° L'alinéa suivant eel ajouté à l'article X I : 

"De plus, tout salarié qui n'a pas terminé une 
aimée de services a droit à une demi-journée de 
congé payé par mois de services." 

(Document "A" annexé à l'arrêté) 
A. M O R I S S E T , 

20114-9 Greffier du Consil Exécutif. 

A R R Ê T E E N CONSEIL 
C H A M B R E D U CONSEIL E X É C U T I F 

Numéro 1400 

Class "A" (75%) 1 8 . 0 0 
After 2 years I S . 5 0 
After 3 years (as indicated in para­

graph 3 of the present subsection). 
c) For all work performed in excess of the 

hours permitted in above section I II the em­
ployee shall be remunerated at the. rate of t ime 
and one lialf based on the regular rate of pay, 
such hourly rate to be computed at the pro rata 
of the weekly wages. 

d) per week 
Delivery men shall receive the following 

wages: 
1. Delivery amn on truck 2 2 . 0 0 

2 . Delivery man on horse-drawn ve­
hicles . . 1 2 . 0 0 

When delivery man is also committed 
to the care of the horse 1 5 . 0 0 

3. Deliverer on bicylce. ..." 1 0 . 0 0 
When deliverer furnishes the bicycle 1 2 . 0 0 " 
4 . The following words are a d d e d after the 

words "or other merchandise" mentioned in 
section VII: "excepting fish". 

5. The following paragraph is added to section 
X I : 

"Moreover, every employee with less than one 
year of service is entitled to one half-day off 
with pay per month of service." 

(Document "A" annexed to the Order) 
A, MORISSET, 

20114-O Clerk of the Executive Council. 

O R D E R I N COUNCIL 
C H A M B E R OF T H E E X E C U T I V E COUNCIL 

Number 1 4 0 9 

Québec, le 27 août 1947. Quebec, August 27, 1947. 
Présent: Le Lieutenant-Gouverneur-t mConseil. Present: The Lieutenant-Governor in Council. 

Section "(.""" Part " C " 

C O N C E R N A N T la prolongation du décret relatif CONCERNING an extension of the decree relating 
à l'industrie du meuble dans la jirovince de to the furniture industry in the Province of 
Québec. Quebec. 

I L EST ORDONNÉ, sur la proposition de l'hono­
rable Ministre du Travail: 

Q U E le décret numéro 039 du 21 février 1940 
et amendements, relatif à l'industrie du meuble 
dans la province de Québec, soit prolongé jus­
qu'au 2 janvier 1948. 

(Document " C " annexé à l'arrêté) 
A. MORISSET, 

20116-b Greffier du Conseil Exécutif. 

IT I S ENACTED, upon the recommendation of 
the Honourable Minister of Labour: 

T H A T the decree number 030 of February 21, 
1946, and amendments, relating to the furniture 
industry in the Province of Quebec, be extended 
until January 2, 1948. 

(Document " C " annexed to the Order) 
A. MORISSET, 

20116-o Clerk of the Executive Council. 

A R R Ê T É EX CONSEIL 
C H A M B R E D U CONSEIL E X É C U T I F 

Numéro 1409 

O R D E R IN COUNCIL 
C H A M B E R OF T H E E X E C U T I V E COUNCIL 

Number 1409 

Québec, le 27 août 1947. 
Présent: Le Lieutenant-Gouverneur-» n-Ccnsei 

Section "B" 

Quebec, August 27, 1947 
Present: The Lieutenant-Governor in Council. 

Part "B" 

C O N C E R N A N T l'abrogation du décret relatif aux CONCERNING the repeal of the decree relating 
employés du service des incendies de la cité to the Fire Department employees of the 
de Québec. city of Quebec. 

I L EST ORDONNÉ, sur la proposition de l'hono­
rable Ministre du Travail: 

Q U E le décret numéro 638 du 21 février 1946 
relatif aux employés du service des incendies de 
la cité de Québec, soit abrogé et annulé à toutes 
6ns que de droit. 

(Document " B " annexé à l'arrêté) 
A. M O R I S S E T , 

2 0 1 1 5 - O Greffier du Conseil Exécutif. 

I T I S ENACTED, upon the recommendation of 
the Honourable Minister of Labour: 

T H A T the decree number 638 of February 21, 
1946, relating to the Fire Department employees 
of the city of Quebec, be repealed and annulled 
for all purposes of the law. 

(Document " B " annexed to the Order) 
A. MORISSET, 

20115-o Clerk of the Executive Council. 
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Charte — Abandon de 

l,i:s I \ D I s l H I K S m CtTHI DE LA 

K I V E S I ' D Inc. 

Avis d'abandon de charte 

Conformément aux dispositions «le la Loi des 
Compagnies de Québ«C, la compagnie "Les 
Industries du Cuir de la Rive Sud Inc." donne 
par |ea présentes a\ is qu'elle va demander au 
Lieutenant-gouverneur en eonaeil la permission 
d'abandonner sa charte à cornpter de la date 
à être fixée par le Lieutenant-gouverneur en 
conseil. 

Québec, ce .'5 septembre 1947. 
La Secrétaire. 

20133* GISÈLE GIRARD. 

Charter — Surrender of 

L E S IN m SI'KIKS DU C U I K DE LA 

R I V E S U D I N C . 

Noticd of surrender of charter 

Under the provisions of the Quebec Com­
panies' Act, "lies Industries du Cuir de la Rive 
Sud Inc." hereby gives public notice that it will 
make application to His Honor the Lieutenant-
Governor in Council for leave to surrender its 
churtcr, on and from a day to be fixed by the 
Lieutenant-Governor in Council. 

Dated at Quebec this 3rd day of September 
1947. 

GISÈLE GIRARD, 
20133-O Secretary. 

Compagnie autorisée à faire Companie Licensed to do 
des affaires Business 

Avis est par les présentes donné «pie "Wiiliam 
M. Mercer Limited a été autorisé à faire affaires 
dans la province «le Québec, 

Les pouvoirs conférés à ladite compagnie par 
sa charte seront limités à ceux accordés aux 
corporations «le même nature, créées en vertu 
<l«\s lois «le la province de Québec <*t sujets aux 
menus formalités, telles que prescrites par les 
lois actuelles «le <:elt«- Province. 

L'agent principal «h- la corporation dans cette 
Province, aux fins de recevoir les assignations 
dans toute poursuit»* ou procédure intentée 
contre elle, est M. Robert S. Whyte, «les cité et 
distru-t «le Montréal. 

Le siège social «h' la corporation en cette Pro­
vince est établi à 2070 rue Metcalfe, dite cité de 
Montréal. 

Donné au bureau du Secrétaire «le la Province, 
le 27e jour d'août 1947. 

Le Sous-secrétaire de la Province, 
20128 JEAX B R U C H Ê S I . 

Notice is hereby given that "William M. 
Mercer Limited" has been authorized to carry 
on business in the Province of Quebec. 

The powers conferred upon the said Company 
by i t s charter shall be limited to those granted 
to corporations of like nature created in virtue 
of the laws of the Province of Quebec, and the 
Company shall be subject to the same formalities 
as are prescribed by the existing laws of this 
Province. 

The chief agent of the Corporation in this 
Province for the purpose of receiving service in 
any suit or proceeding taken against it, is Mr. 
Robert S. Whyte of' the city and district of 
Montreal. 

The principal office of the Corporation in this 
Province is established at 2070 Metcalfe Street, 
said city of Montreal. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this 27th day of August, 1947. 

J E A N BRUCHÊSI , 
20128-O Under Secretary of the Province. 

Département de l'Instruction publique 

N ° 342-46 
Québec, le 3 septembre 1947. 

Demande est faite «le changer le nom de la 
municipalité scolaire de Notre-Dame de Port-
neuf en celui «le "La Municipalité Scolaire Ca­
tholique de Portneuf Station". 

Le Surinten«lant de l'Instruction publique, 
20130-36-2-O J.-P. LABARRE. 

Department of Education 

N o . 342-46 
Quebec, September 3, 1947. 

Application is made to change the name of 
the school municipality of Notre-Dame de 
Portneuf, to that of "The Catholic School 
Municipality of Portneuf Station". 

J.-P. LABARRE, 
20130-36-2 Superintendent of Education. 

Département des Terres et Forêts Department of Lands and Forests 

AVIS N O T I C E 

Cadastre officiel de la paroisse de Notre-Dame Officiai Cadastre of the parish of Notre-Dame 
de Portneuf, division d'enregistrement de de Portneuf, Registration Division of Portneuf. 
Portneuf. 

Avis est par la présente donné que les lots 99, Not ice is hereby given that lots 99, 100, 101 
100, 101 et 102 sont annulés et les lots 660, 661 and 102 are cancelled and lots 660, 661 and 662 
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H 602 sont ajoutés conformément mix disposi­
tions de l'article 2I74A du Code civil. 

Québec, b« 1) août 1947. 
Département «les lYrres «'t Forêts, 

Servi«-«- du Cadastra, 
Le S«)Us-ministr«', 

20125-O A VU A BEDARD. 

AVIS 

Cadastre officiel de la par«)isse «le Saint-Martin 
(maintenant village «le L'Abord-à-Plouffc). 
division «l'enregistrement «le Laval. 

Avis est par la présente donné que les lots 
144-10 à 144-15, 144-23 à 144-40. 144-42 à 144-
62, 144-70 ù 144-75, 15N-150 à 158-161, 158460 
à 158-1K0 sont anuul<'*s conformément aux dispo­
sitions de l'article 2174A du Coda civil. 

Québec, le 22 août 1947. 
Département des Terres et Forêts, 

Service du Cadastre, 
Le Sous-ministre, 

20134-O AVILA B É D A R D . 

are adde«l in virtue of Article 2174A of the civil 
Co«l<\ 

Quebec, August toe 9th. 1947. 
o Department of l,an«ls and Forests, 

( 'adastral Branch, 
AVTLA BÉDARD, 

20125-0 Deputy Minister. 

NOTICE 

Oflicial CadaatN «>f the parish «»f Saint-Martin 
(now part of tl <• villag«- «»f L'Ahord-à-Plouffc), 
lb-gist rat ion Division of Laval. 

Notice is' hereby giv«-n that lot s 144-10 to 
144-15. 144-23 to 144-40. 144-42 t«» 144-02. 
144-70 to J44-75. 158-156 t«» 158-161, I5s-K)i> 
to 158-lSO are cancelled in virtue of Article 
2174A of the civil Coda. 

Quebec, August the 22n«l, 1047. 
Department of Lands and Forests, 

Cadastral Branch, 
AVILA B É D A R D , 

20134-«» Deputy Minister. 

Département du Travail 

Avis D'APPROBATION DE RK«;LEMENTS 

L'honorable Antonio Barr«-tte, ministre du 
Travail, donne avis par les présentas, conformé­
ment aux dispositions de la Loi «le la convention 
collective (Statuts refondus de Québec 1941. 
chapitre 103 et amciuh'iiients), «pie la constitu­
tion et l«'s régl«*nients du Comité paritaire <l«-s 
barbiers ci coiffeurs «le Salab«-rry «le Valh-yfiehl, 
établi en exécution du décret numéro l '59 «lu 
7 août 194/, et dont le siège s«K-ial est situé dans 
la cité de Salaberry de Valh-yfiehl, ont été ap­
prouvés par l'arrêté en conseil numéro 140N du 
27 août 1947 (se«-tion "A"). 

Le Sous-ministr»' «lu Travail. 
G É R A R D T R E M B L A Y . 

Ministère du Travail, 
Québec, le 6 septembre 1947. 20119-o 

AVIS D E MODIFICATION 

Conformément aux dispositions «le la Loi «le 
la convention collective (Statuts refondus de 
Québec, 1941, chapitre 163 et amemlenients). 
l'honorable Antonio Barrette, ministre «lu Tra­
vail, donne avis par les présentes qu'une requête 
lui a été présentée par Lucien Brais, 3968 rue 
Wellington, Venlun, Que., à l'effet d'être accepté 
comme partie co-contractante à la convention 
collective de travail relative aux travailleurs en 
fourrure, commerce de gros, dans l'île de Mont­
réal, et un rayon de cintpiante (50) milles de ses 
limites, rendue obligatoire par le décret numéro 
3723, du 6 octobre 1944, et amendements. 

Durant les trente jours à compter de la «late 
de publication de cet avis «lans la Gazette officielle 
de Québec, l'Honorable ministre du Travail re­
cevra les objections que les intéressés peuvent 
désirer formuler contre ladite re«piête. 

Le Sous-ministre «lu Travail, 
G É R A R D T R E M B L A Y . 

Ministère du Travail. 
Québec, le 6 septembre 1947, 20136-O 

Department of Labour 

N o T i c i 09 APPROVAL O F B V - L A W S 

The Honourable Antonio Barrette, Minister 
«>f Labour, hereby gives notice, pursuant t«> the 
provisions of the Collective Agreement Act 
(Reviaed Statutes of Qu«-b«-<- 1941, chapter 168 
and amendments), that the constitution ami the 
by-lavvs of the "Comité paritaire «les Barbiers «-t 
Coiffeurs de Salaberry de Valh-v field", formed 
uiuler decree number 12.r.9 of August 7. l! 47 
and whose corporate seal is in the city of Sala-
berry-de-Valh-yfù-ld, have been approved by 
Order-in-Couneil number 14(!<s of Augusl 27 
1947 (part "A"). 

G É R A R D TREMBLAY, 
Deputy Minister of Labour. 

Department of Labour, 
Quebec, Sep t cm her fi, 1947. 20119-O 

N O T I C E OF A M E N D M E N T 

Pursuant to the provisions of the Collective 
Agreement Act (Revised Statutes of Quebec 
1941, <-l apter 103 and amendments), tl.e Honou­
rable Antonio Barrette.^Minister of Labour, 
hereby gives notice that a petition has been 
presented to him by Lucien Brais, 3968, Welling­
ton, Verdun, Que , for the purpose of being, ac-
cepted as co-contracting party to the collective 
labour agreement relating to fur workers, whole­
sale trade, in the Island of Montreal, and a radius 
of fifty (50) miles from its limits, rendered obli­
gatory by decree number 3723, of October 6, 
1944, and amendments. 

During the thtirty days following the date of 
publication of this notice in the Quebec Official 
Gazette, the Honourable Minister fo Labour 
shall receive the objections which the interested 
parties may desire to set forth against the said 
request. 

GÉRARD TREMBLAY, 
Deputy Minister of Labour. 

Department of Labour. 
Quebec, September 6, 1947. 20136-O 
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AVIS DE PRÉLÈVEMENT 

L'honorable Ministre <lu Travail, donne avis 
par les présentes, que le Comité paritaire de 
l'industrie de la construction de Sorel, établi en 
exécution du décret numéro 1764, du 2 septembre 
19^8, et amendements, a été autorisé par regie* 
ment approuvé par l'arrêté en conseil numéro 
140K, du 27 août 1947, section "C", le tout, 
d'accord avec les dispositions do la Loi de la 
convention collective (Statuts refondus de Qué­
bec 1941, chapitre 163 «'t amendements), à pré­
lever des cotisations des employeurs profession­
nels, des artisans et des salariés assujettis audit 
décret, suivant la méthode et le taux ci-après 
mentionnés: 

1. Cotisation 

La période de cotisation s'étend du 10 septem­
bre 1947 au 10 septembre 1948: cette cotisation 
s'exerce comme ci-dessous mentionné: 

à) Les employeurs professionnels régis par le 
décret doivent verser au Comité paritaire une 
somme équivalente à } •> de \ % des salaires fixés 
et des pourcentages payés à leurs salariés. 

b) Les artisans assujettis au décret doivent 
verser au Comité paritaire une somme équiva­
lente à x/i de 19c des salaires établis: minimum 
de |0»85 de l'heure. 

c) Les salariés régis par le décret doivent 
verser au Comité paritaire une somme équiva­
lente à ]<j de 1 % des salaires fines et des pour­
centages reçus. 

2. Mode de perception 

En vue de faciliter la perception de ces cotisa­
tions, le Comité paritaire met à la disposition des 
employeurs professionnels, des formules de rap­
port indiquant le nom de chaque salarié, son 
prénom, son âge, les heures de travail régulières 
et supplémentaires, le nombre total des heures 
de travail, le salaire horaire et l'argent reçu pour 
la période demandée. 

L'employeur professionnel doit faire son rap­
port sur les formules approuvées par le Comité 
paritaire et le faire parvenir audit Comité à tous 
les mois, avec ses cotisations. 

L'employeur professionnel doit percevoir à 
même le salaire de chacun dé ses salariés régis 
par le décret les sommes qui reviennent au 
Comité paritaire et les faire parvenir audit Comi­
té en même temps que sa propre cotisation. 

Le rapport accompagné des cotisations doit 
être adressé au Comité'paritaire le ou avant le 
sixième jour qui suit la date d'expiration%de la 
période pour laquelle il est exigible. 

Tous les rapports doivent être signés avant 
d'être adressés au Comité paritaire. Ce Comité 
a le pouvoir d'exiger l'assermentation de tout 
rapport chaque fois qu'il le juge à propos. 

3. Rapport financier 

D'accord avec les dispositions de la Loi de la 
convention collective, le Comité paritaire doit 
présenter un rapport trimesti ici de ses opérations 
financières au Ministre du Travail, aux dates 
fixes suivantes: 31 décembre 1947, 31 mars, 
30 juin et 30 septembre 194S. 

Ci-annexé, un état des recettes et des déboursés 
prévus du Comité paritaire de l'industrie de la 
construction de Sorel, pour la période comprise 
entre le 10 septembre 1947 et le 10 septembre 
1948. 

N O T I C E OF LEVY 

The Honourable Minister of Labour, hereby 
gives notice that the Joint Committee of the 
Building Industry of Sorel, formed under decree 
N o . 1764, of September 2, 1938, and amend­
ments, has been authorized by a by-law approved 
by Order in Council N o . 1408 of August 27, 1947, 
part "C", in conformity with the Collective 
Agreement Act (R.S.Q. 1941, chapter 163 and 
amendments), to levy assessments upon the 
professional employers, the artisans and the 
employees governed by the said decree, accord­
ing to the mode and rate hereinafter mentioned: 

1. Assessments 

The period of levy shall extend from Sept­
ember 10, 1947, to September 10, 1948, and 
apply in the following manner: 

a) The professional employers governed by 
the decree shall pay to the Parity Committee a 
sum equivalent to Yl of 1% of the regular wages 
and of the percentages paid to their employees. 

b) The artisans governed by the decree shall 
pay to the Parity Committee a sum equivalent 
to Yl of 1% of the wages fixed: minimum of 
80.86 per hour. 

c) The employees governed by the decree shall 
pay to the Parity Committee a sum equivalent 
to \'i of 1% of their regular wages and of their 
percentages. 

2. Mode of collection 

In order to facilitate the collection of these 
assessments, the Parity Committee shall supply 
the professional employers with report forms 
indicating the full name-of each employee, his 
age, the number of regular and overtime working 
hours, the total number of working hours, the 
hourly wage rate and the money collected for 
the period concerned. 

The professional employer shall make his 
report on report forms approved by the Parity 
Committee, and transmit it to the said Com­
mittee, every month, together with his assess­
ments. 

The professional employer shall collect from 
the wages of every one of his employees governed 
by the decree, the sums owed to the Parity Com­
mittee and mail them to the said committee 
together with his own assessments. 

The report and the assessments shall be sent 
to the Parity Committee on or before the sixth 
day following the date of expiration of the 
period for which it is requirable. 

All reports shall be signed before they be sent 
to the Parity Committee. The said committee 
has the right to exact sworn reports when 
deemed advisable. 

3. Financial report 

Under the provisions of the Collective Agree­
ment Act, the Parity Committee shall present 
to the Minister of Labour a quarterly report 
covering its financial operations, on the following 
dates: December 31, 1947, March 31, June 30 
and September 30, 1948. 

Hereto annexed is an estimate of the receipts 
and disbursements of the Joint Committee of the 
Construction Industry of Sorel, for the period 
between September 10, 1947, and September 10, 
1948. 
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COMITÉ PARITAIRE D E L'INDUSTRIE DE LA 
CONSTRUCTION DE SOREL 

Estimé des recettes et des déboursés pour la 
période comprise entre le 10 septembre 1947 
et le 10 septembre 1948. 

Recettes: 
Cotisations des employeurs profes­

sionnels $1,100.00 
Cotisations des salariés 1,100.00 
Honoraires d'examens 100.00 

$2,300.00 

Dépensée: 
Salaire du secrétaire-gérant et inspec­

teur $1,830.00 
Frais légaux 145. C0 
Vérification 20 .00 
Papeteries, timbres, etc 100.00 
Téléphone 90 .00 
Divers. 185. C0 

$ 2 , 3 0 0 . (X) 

Le Sous-ministre du Travail, 
G É R A R D T R E M B I A Y . 

Ministère du Travail, 
Québec, ce ©septembre 1 9 4 7 . 2 0 1 1 N - O 

JOINT COMMITTEE O F THE BUILDING 

INDUSTRY O F SOREL 

Estimate of the receipts and disbursements for 
the period between September 10, 1947, and 
September 10, 1948. 

Receipts: 
Professional employers' assessments. $1,100.00 
Employees' assessments 1,100.00 
Examination fees 160.00 

$ 2 , 3 6 0 . 0 0 

Expenses: 
Salaries: Secretary-manager and in­

spector $ 1 , 8 2 0 . 0 0 

Legal charges 1 4 5 . 0 0 

Audition 2 0 . 0 0 

Stationery, stamps, etc 1 0 0 . 0 0 
Telephone , 9 0 . 0 0 

M i s e e l l a i n - o n . - 1 8 5 . 0 0 

$2,360.00 

G É R A R D T R E M B L A Y , 
Deputy Minister of Labour. 

Department of Labour, 
Quebec, September 6 , 1 9 4 7 . 2 0 1 1 - 8 o 

AVIS D E M O D I F I C A T I O N NOTICE OF A M E N D M E N T 

Conformément aux dispositions de la Loi de Pursuant to the provisions of the Collective 
la convention collective (SlR.Qa 1941, chap. 163 Agreement Act (R.S.Q. 1941, chapter 163 and 
et amendements), l'honorable Antonio Barrette, amendments), the Honourable Antonio Barrette, 
Ministre du Travail, donne avis par les présentes Minister of Labour, hereby gives notice that the 
que les parties contractantes à la convention contracting parties to the collective labour agree-
collective de travail relative à l'industrie de la ment relating to the shoe industry in the province 
chaussure dans la province de Québec, rendue of Quebec, rendered obligatory by the decree 
obligatoire par le décret numéro 3003, du 31 number 3003 fo July 31, 1946, have submitted 
juillet 1946, lui ont présenté une requête à l'effet to him a request to amend the said decree as 
de modifier ledit décret comme suit: follows: 

1° L'article» 8 du décret sera biffé et remplacé 1. Section 8 of the decree will be stricken off 
par le suivant: and replaced by the following: 

"Art. 8. Salaire des salariés des départements "Section 8. Minimum wages of employees the 
du patronage, taillage, cuir à semelles, montage, the pattern making, cutting, sole leather, lasting, 
fonçage, finissage: . making and finishing départements: 

a) Employés à r heure: a) Employees paid by the hour: 

ZONES 
Classe—Class I II III 
1 $0 .90 $0 .855 $0 .79 

Apprenti - teres 1,200 hrs — Apprentice - 1st 1,200 hrs 0 .625 0 .595 0 .545 
Apprent i -2 ièmes 1,200 hrs— Apprent ice-2nd 1,200 hrs 0 .755 0 .72 0 . 6 6 

2 0 .755 0 . 7 2 0 . 6 6 
Apprenti - 1ères 600 hrs - Apprentice - 1st 600 hrs 0 . 4 8 0 .455 0 .42 
Apprenti - 2ièmes 600 hrs — Apprentice - 2nd 600 hrs 0 .625 0 .595 0 .545 

3 0 .625 0 .595 0 .545 
Apprenti - 600 hrs Apprentice - 600 hrs 0 . 4 8 0 .455 0 .42 

4 0 . 4 8 0 .455 0 .42 
Apprenti - 600 hrs — Apprentice - 600 hrs 0 . 3 6 0 .34 0 .315 

5 0 . 3 6 0 . 3 4 0 .315 
6 0 . 3 0 0 .285 0 .265 

6 } Employés à la pièce: b) Piece-work employees: 
Nonobstant les taux mentionnés plus haut, les Notwithstanding the rates above mentioned 

employés travaillant à la pièce devront recevoir the employees doing piece-work shall receive the 
les tuax minima suivants: following minimum rates: 

ZONES 
Classe—Class I II II 
1 $ 0 . 9 0 $0 .94 $0 .87 

Apprenti - 1ères 1,200 heures — Apprentice - 1 st 1,200 heures . . . . . . . 0 .69 0 .655 0 . 6 0 
Apprenti - 2ièmes 1,200 heures — Apprentice - 2nd 1,200 hrs 0 . 8 3 0 .79 0 .725 

2 0 . 8 3 0 . 7 9 0 .725 
Apprenti - 1ères 600 hrs — Apprentice - 1st 600 hrs 0 . 5 3 0 .50 0 . 4 6 
Apprenti - 2ièmes 600 heures — Apprentice - 2nd 600 hrs 0 . 6 9 0 .655 0 .60 
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S 0 . 0 9 0 .655 Q.60 
' Apprenti - 600 hrs Apprentice - 000 hrs 0 . 5 3 0 .50 0 . 4 6 

4 0 . 5 3 OJiO 0 , 4 6 
Apprenti - 000 lus Apprentice - 000 hrs 0 .395 0 .375 0 .345 

5 0 .395 0 .375 0 .345 
6 0 . 3 3 0:315 0 . 2 9 

Ces taux •'Appliquent «»x articles 10, 11, 12, These rates apply to sections 10, 11, 12, 13, 14 
13, 11 et 15 du décret.'' and 15 of the decree." 

2° L'article 10 «lu décret sera biffé «'t remplacé 2. Section 16 of the decree will he stricken off 
par le suivant: and replaced by the following: 

"Art. 10. Salaires des Salariés du département Section 10. Rates for employees of the sewing 
de lu couture: department: 

a) Employée ù l'heure: a) Employees paid by the hour: 
ZONES 

I II III 
A. $0 .42 $0.40 $0 .37 

Apprenti, - 000 hrs Apprentice - 000 hrs. 0 . 3 6 0 .34 0 .315 

B 0 . 3 6 0 .34 0 .315 

Apprenti - 000 hrs Apprentice - 000 hrs 0 .30 0.285 0 .265 
C 0 .30 0.285 0 .265 
Salariés sans expérience exécutant du travail de la Classe, C. 600 hrs — 

Inexperienced workers doing operations of class C, 600 hrs 0 .24 0 .23 0 .21 
b) Employés à la pièce: b) Piece-work employees: 
Nonobstant les taux mentionnés plus haut Notwithstanding the rates above mentioned, 

les employés travaillant à la pièce devront rece- the employees doing piece-work shall receive the 
voir les taux minima suivants: following minimum rates: 

ZONES 
I II III 

A 0 .46 0 .44 $0 .405 
Apprenti - 000 hrs Apprentice - 000 hrs 0 .395 0 .375 0 .345 

B 0 .395 0 .375 0 .345 

Apprenti - 000 hrs - Apprentice - 000 hrs 0 . 3 3 0 .315 0 .29 

C • 0 . 3 3 0 .315 0 .29 
Salariés sans expérience exécutant du travail de la classe C, 600 heures 

—• Inexperienced workers doing operations of class C, 600 hrs 0 .265 0 .255 0 . 2 3 
3° L'article 21 du décret sera biffé et remplacé 3 Section 21 of the decree will be stricken off 

par le suivant: and replaced by the following: 
"Art. 21. Semaine de Travail: "Section 21. Working week: 
La semaine de travail maximum est de qua- The minimum work shall be one of forty-eight 

rante-huit (4S) heures, avec paiement de salaire (48) hours with time and one half for work in 
et demi pour tout travail dépassant la semaine excess of the standard week so established, except 
normale ainsi établie, sauf pour les employés for the employees comprised in section 18." 
compris à l'article 18." 

4° Le présent amendement vaut à partir du 4. The present amendment shall become effec-
ler septembre 1947. tive on September 1st, 1947. 

Durant les trente jours à compter de la date During the thirty days following the date of 
de publication de cet avis dans la Gazette officielle publication of this notice in the Quebec Official 
de Québec, l'honorable ministre du Travail recevra Gazette, the Honourable Minister of Labour will 
les objections (pie les intéressés pourront désirer receive the objections which the interested parties 
formuler contre ladite requête. may wish to set forth. 

Le Sous-ministre de Travail, G É R A R D T R E M B L A Y , 
G É R A R D T R E M B L A Y . Deputy-Minister of Labour. 

Ministère du Travail, Department of Labour. 
Québec, le 6 septembre 1947. 20121-O Quebec, September 6, 1947. 20121-O 

AVIS D E MODIFICATION 

L'honorable Antonio Barrette, ministre du 
Travail, donne avis par les présentes, conformé­
ment aux dispositions de la Loi de la convention 
collective (S.R.Q. 1941, chapitre 163 et amende­
ments), qu'une requête lui a été présentée par le 
Comité conjoint des métiers de la construction 
du district de Hull, à l'effet de modifier le décret 
numéro 968 du 3 juin 193S et amendements, rela­
tif aux métiers du bâtiment dans les comtés de 
Hull, Gatineau, Papineau, Pontiac, Labelle'et 
Témiscamingue. 

Il est demandé: 

1° Que le paragraphe "6" de l'article II soit 
radié e t remplacé par le suivant: 

NOTICE OF A M E N D M E N T 

The Honourable Antonio Barrette, Minister 
of Labor, hereby gives notice, pursuant to the 
provisions of the Collective Agreement Act 
(R.S.Q. 1941, chapter 163 and amendments), 
that a request has been submitted to him by 
the Building Trades Joint Committee of the 
district of Hull for the purpose of amending the 
decree number 968, of June 3, 1938, and amend­
ments, relating to the building trades in the 
counties of Hull, Gatineau, Papineau, Pontiac 
I .allelic and Témiscamingue. 

It is requested : 

1. That subsection "6" of section II be striken 
off and replaced by the following: 
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"b) Juridiction territoriale: La juridiction ter­
ritoriale du présent décret comprend les comtés 
de Hull, (iatinemi, Papiucau, l'ontiac, Lunelle et 
Témiscamingue. 

Pour les fins «l'application, cette juridiction est 
divisée en deux (2) zones, de la façon suivantes: 

Zone I: La cité de Hull et le territoire compris 
dans un rayon de dix (10) milles de ses limites. 

Zone II: Les comtés de-Hull (sauf la cité «le 
Hull et le territoire compris «fans un rayon «le 
«lix ( 10) milles «le ses limites), Gatincau, Papineau, 
Pontiac, Label le et TémiscainiHgue." 

2° Qu'à l'article 111 , (/one II) le salaire mini­
mum des trois classifications suivantes soit rem­
placé par celui Indiqué ci-après: 

Zone II 
"Charpentier-menuisier et mécanicien 

(millwright) $0 .95 
Manoeuvre, journalier (ouvrier non qua­

lifié) 0 . 0 0 
Manœuv re spécialisé 0 . 7 0 " 

3° Que |a paragraphe "c" «le l'article V soit 
remplacé par le suivant : 

"c) Toutefois, dans la zone II, la durée du 
travail est de cinquante-cinq (55) heures par 
semaine, se terminant le samedi à mi li. 

4° Qi.e les mots "vitrage en ci tier" soient 
enlevés «lu paragraphe "6" «le l'article 1 . 

5° Que la classification "Peintre, décorateur et 
vitrier. . . . 0 .95 . . . .0.80" soit radiée de la cé­
dille «les salaires apparaissant à l'article III e t 
soit remplacée par les suivantes: 

Zone I Zone II 
"Peintre, décorateur S0.95 $0 .80 
Vitrier 0 .95 0 .80" 

Durant les trente jours à compter «le la «late 
de la publication de cet avis «lans la Gazette offi­
cielle de Québec, l'honorable Ministre du Travail 
recevra les objections que les iiit«''ress«is peuvent 
désirer formuler contre ladite requête, 

Le Sous-ministre du Travail, 
G É R A R D T R E M B L A Y . 

Ministère du Travail. 
Québec, 0 septembre 1947. 20135-O 

AVIS D E P R É L È V E M E N T 

L'honorable Antonio Barrette, ministre du 
Travail, donne avis par les présentes, que le 
Comité paritaire des barbiers et coiffeurs de 
Salaberry-de-Valcyfield, établi en exécution du 
décret numéro 1259, du 7 août 1947, a été auto­
risé par règlement approuvé par l'arrêté en con­
seil numéro 1408, du 27 août 1946, section "B", 
le tout, d'accord avec les dispositions de la Loi de 
la convention, collective (Statuts refondus de 
Québec 1941, chapitre 163 et amendements), à 
prélever des cotisations des employeurs profes­
sionnels, des artisans et des salariés assujettis au­
dit décret, suivant la méthode et le taux ci-après 
mentionnes: 

"b) Territorial jurisdiction: The territorial ju­
risdiction of the present decree comprises the 
counties of Hull, Gatii-ea.i, Papincau, Plontiac, 
Labelle an Témiscamingue. 

Fof the purposes of enforcement, this jurisduv 
tion is divided in two (2) zones, as follows: 

Zone I: The city of Hull and the territory 
i n c l u d e d in a radiux of ten (10) miles from its 
limits. 

Zone II: The counties of Hull (with the ex­
ception of the city of Hull and the territory 
comprised in a radius of ten (10) miles from its 
limits), Gatineau, Papineau, Pontiac, Labelle and 
Témiscamingue." 

2° That in section III (Zone II) , the minim.mi 
wages of the following three classifications be re­
placed by those hereinafter mentioned: 

Zone II 
"Carpenter, joiner ami millwirght $0 .95 

Labourer, common worker 0 .00 
Specialized worker 0 .70" 
3. That subsection "c" of section V he replaced 

by the following: 
"c) However, in zone II , the duration of labour 

consists of fifty-five (55) hours per week ending 
on Saturday noon." 

4. 'I hat the words "complete glazing" be stric­
ken off subsection "«!>" of section I. 

5. That the classification "Painter, «lecorator 
and glazier 0 .95 . . . . 0 . 8 0 " be stricken off 
the wage schedule appearing in section III and 
be replaced by the two following: 

Zone I Zone II 
"Painter, decorator 80.95 $0 .80 
Glazier 0 .95 0 . 8 0 " 

During the thirty days from the date of pu­
blication of this notice in the Quebec Official Ga­
zette, the Honourable Minister of Labour will 
receive the objections which tiie interested par­
ties may wish to set forth. 

GERARD TREMBLAY, 
Deputy-Minister of Labour. 

Department of Labour. 
Quebec, September 0, 1947. 20135-O 

N O T I C E OF LEVY 

The Honourable Antonio Barrette, Minister 
of Labour, hereby gives notice that the Comité 
paritaire des Barbiers et Coiffeurs de Salaberry-
de-Valleyfield, formed under decree N o . 1259 of 
August 7, 1947, has been authorized by a by-law 
approved by order in council N o . 1408 of August 
27, 1947, part "B", in accordance with the prov­
isions of the Collective Agreement Act (R.S.Q. 
1941 Chapter 163 and amendments), to levy asses-
ménts upon the professional employers, artisans 
and employees governed by the said decree, ac­
cording to the mode and rate hereinafter ment­
ioned : 

1 . Cotisation 

La période de cotisation s'étend de la date de 
publication du présent règlement dans la Gazette 
officielle de Québec au 10 août 1948; cette cotisa­
tion s'exerce comme ci-dessous mentionné: 

a) Les employeurs professionnels régis par le 
décret doivent verser au Comité paritaire une 
somme équivalente à Yi de 1% de leurs listes de 
paye. 

b) Les artisans régis par le décret doivent 
verser au Comité paritaire une somme équiva-

1. Levy 

The period of levy extends from the date of 
publication of the present by-law in the Quebec 
Official Gazette until August 16, 1948; such levy 
shall be applied in the following manner: 

a) The professional employers governed by 
the decree shall pay to the Parity Committee a 
sum equivalent to Yi of 1% of their pay-roll. 

6) The artisans governed by the decree shall 
pay to the Parity Committee a sum equivalent 
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lento à 1 jj de 1% du salaire établi clans le décret 
pour le salarié compagnon le moins rémunéré, 
soit 823 .00 par semaine 

c) Les salariés régis par le décret doivent verser 
au Comité paritaire une somme équivalente à 
}-2 de 1% de leur rémunération. 

2. Mode de perception 

En vue de faciliter le perception de ces coti­
sations, le Comité paritaire met à la disposition 
des employeurs professionnels, des formules de 
rapport sur lesquelles doivent être indiqués les 
heures de travail, l'argent perçu au cours de la 
semaine et les sommes versées au Comité pari­
taire. L'employeur professionnel doit voir à ce 
que ces rapports soient remplis et retournés au 
Comité paritaire à tous les mois. 

L'employeur professionnel doit percevoir à la 
fin de chaque semaine à même le salaire de cha­
cun de ses salariés les sommes qui reviennent au 
Comité paritaire. 

Le rapport de l'employeur professionnel doit 
être signé avant d'être adressé au Comité pari­
taire. Ce comité a le pouvoir d'exiger l'asscr-
mentation dudit rapport chaque fois qu'il le juge 
à propos. 

Le rapport accompagné des cotisations doit 
être adressé au Comité paritaire le ou avant le 
mercredi sui vaut la date d'expiration de la période 
pour laquelle il eat exigible. 

3 . Rapport fin an c i: r 

D'accord avec les dispositions de la Loi de la 
convention collective, le Comité paritaire doit 
présenter un rapport trimestriel de ses opérations 
financières au ministre du Travail, aux périodes 
fixes sui vantes: 31 décembre 1947, 31 mars. 30 
juin, et 30 septembre 1948. 

Ci-annexé, un état des recettes et des dépenses 
probables du Comité paritaire «les barbiers et 
coiffeurs de Salaberry de Valley field, pour la 
période se terminant le 10 août 1048. 

COMITÉ: PARITAIRE DES BARRIERS ET COIFFEURS 
DE SALABERRY D E VALLEYFIELD 

État des recettes «'t «les dépenses probables pour 
la période se terminant le 10 août 1948. 

Recettes: 
Cotisations {V2 de 
Employeurs professionnels, artisans et , 

salariés $003.00 
Honoraires d'examen 30.00 

$093.00 
Dépenses: ( 

Frais légaux, frais de cause, frais de 
déplacements des inspecteurs 300.00 

Timbr<*s-poste, téléphone, assurances . 83 .00 
Loyer 2ô.00 

* Vérification des l ivres. . 15.00 
Impressions, papeterie et publicité. . . 100.00 
Imprévu et divers 70.00 
Salaire du secrétaire 100.00 

$693 00 

Le Sous-ministre du Travail, 
G É R A R D TREMBLAY. 

Ministère du Travail, 
Québec, ce 6 septembre 1947. 20120-O 

to ) > of 1% of the lowest wage rate established 
in the decree for a journeyman* namely $22 .00 
per week. 

r) The employees governed by the <lecr«'e shall 
pay to th<- Parity Committee a sum equivalent 
to x i of 1% of their remuneration. • 

2. Mode of collection 

In order to facilitate the collection of su<Ji 
assessments, the Parity Committee shall supply 
the professional employers with printed forms 
imlicating the hours of lalxuir, the money collect-
e«l during any one w«ek and the sums paid to the 
Parity Committee. Tin* professional employer 
shall have th«* reports fillet! and sent to the 
Parity Committee every month. . 

The professional employer shall collect, at the 
end <>f each week, from the wages of each one 
of his employees, the sums owed to the Parity 
Committee. 

The report of the professional employer shall 
be signed before it is sent to the Parity Com­
mittee. This committee has the right to exact 
sworn reporta when deemed advisable. 

The report, together with the assessments, 
shall be sent to the Parity Committee on or 
Ix'fore the Wednesday following the date of ex­
piration «>f the period for which it is re«piirable. 

3. Financial rtji rt 

According to the Collective Agreement Act, 
the Parity Committee shall submit u quarterly 
report of its financial opérations to the Minister 
«>f Labour, on the following dates: Lecember 31 
1947, March 31, June 30 and September 30, 1948. 

Hereto annexed is an «*stimate of the receipts 
an«l disbursements «>f the Comité paritaire des 
Barbiers et Coiffeurs de Salalx-rry-d»'-Valleyfield 
for the period ending August 16, 1948. 

COMITÉ PARITAIRE DES BARBIERS ET COIFFEURS 
DE S A L A B E R R Y - D E - V A L L E Y F I E L D 

Estimât»* of the receipts and disbursements for 
the.period ending August 16, 1948. 

Receipts: s 
Assessmenta: ( H of 
Professional employers, artisans and 

employees $663.00 
Examinations fees 30 .00 

693 .00 
Expenses: 

Legal fees, proceedings, travelling ex­
penses «)f inspectors 300 .00 

Stamps, telephone, insurances 83 .00 
Rent 25 .00 
Audition 15.00 
Printing, stationery and publicity . . . . 100.00 
Unforeseen <*xp«*nses and miscellaneous 70 .00 
Salary of the secretary 100.00 

693 .00 

G É R A R D TREMBLAY, 
Deputy-Minister of Labour. 

Department of Labour. 
Quebec, September 6, 1947. 2012Û-O 
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Examen du Barreau — Bar Examination 

B A R R E A U D E Q U É B E C — B A R O P Q U E B E C 

CANDIDAT roua L'ADMJMION I L'£TUDB DU DBOIT— CANDIDATS FOB TUE ADMISSION TO THB STUDY or LAW 

Nom 

Name 

Prénom 

Surname 

Age Résidence 

Reeidenoe 

Collège 

College 

Jacquea 23 Ste-Marie de ' 
Beauee 

Ste-Anne de la Pocatière 

Québeo, le 80 août 1047 — Quebec, August SOtb, 1947. 
Le Secrétaire du Barreau de Québec, 

ROGER ÏHIBAUDEAU, 
20127-36*2-0 Secretary of th« Quebec Bar. 

Nominations Appointments 

Il a plu à Son Honneur le Lieutenant-gouver His Honour the Lieutenant-Governor has been 
neur, de l'avis et du consentement du Conseil pleased, with the advice and consent of the Exe-
exécutif, et par commissions, de faire les nominu- cutive Council, and by Commission, to make the 
tions suivantes: following appointments: 

Québec, 12 août 1947- m Quebec, August 12, 1947. 

M M . Josaphat Poulin, assist ant-gérant, Sa- Messrs. Josaphat Poulin, assistant manager, 
muel Bouchard, médecin vétérinaire, Joseph Samuel Bouchard, veterinary surgeon, Joseph 
Paquet, boucher, Emile Paquet, culti\ ateur, tous Paquet, butcher, Emile Paquet, farmer, all of" 
de Saint-Georges de Beauee: juges de paix pour Saint-Georges de Beauee: to be Justices of the 
le district judiciare de Beauee. Peace for the judicial district of Beauee. 

MM. Jos. Dumont, employé de la Compagnie Messrs. Jos. Dumout, employee of the Price 
Price, de Matane: juge de paix avec juridiction Company, of Matane: to be a Justice of the Peà*ce 
sur le district judiciaire de liimouski; Jules Si- with jurisdiction o \er the judicial district of Ri-
rois, comptable agréé, de Drummondville: juge mouski; Jules Sirois, chartered accountant, of 
de paix avec juridiction sur le district judiciaire Drummond ville: to be a Justice of the Peace with 
d'Arthabaska; Frédéric Bernard, cultivateur, de jurisdiction o \er the judicial district of Artha-
Saint-Charles-de-Capian: juge de paix avec ju- baska; Frédéric Bernard, fariner, of Saint-Char-
ridiction sur le district judiciaire de Bonaventure; les-de-Caplan: to be a Justice of the Peace with 
J.-B. Champagne, agent d'assurances, 1053 rue jurisdiction over the judicial district of Bonaven-
Visitation, Montréal: juge de paix avec juridic- ture; J. B . Champagne, insurance agent, 1053 
tion sur le district judiciaire «le Montréa l :— Visitation Street, Montreal: to be a Justice of the 
Les juges de paix nommés «lans le présent para- Peace with juris«liction over the judicial.district 
graphe le sont aux fins de recevoir le serment of Montreal: — The Justices of the Peace named 
seulement, conformément aux dispositions «le Par- in the present paragraph arc appointed as such 
t ide 358 «le la Loi des tribunaux judiciaires (S.R.Q. for the purpose of administering the oath only, 
1941, chapitre 51). pursuant to the provisions of section 358 of the 

Courts of Justice Act (R.S.Q., 1941, chapter 15). 
M. André Viens, agent d'assurances, de Co- Mr. André Viens, insurance agent, of Cowans-

wansville, Cté Missisquoi: juge de paix avec juri- ville, county of Missisquoi: to be a Justice of the 
diction sur le district judiciaire de Bedford. Peace with jurisdiction over the judicial district 

of Bedford. 
M. Conrad Cantin, marchand, de Tingwick, Mr. Conrad Cantin, merchand, of Tingwick, 

Cté Arthabaska : juge «le paix avec Juridiction sur county of Arthabaska : to be a Justice of the Peace 
le district judiciaire d'Arthabaska. with jurisdiction over the judicial district of 

Arthabaska. 
M M . Gérard Chapleau, de Saint-Pascal, e t Messrs. Gérard Chapleau, of Saint-Pascal, and 

David Midland, de Saint-Louis-de-Kamouraska: David Michaud, of Saint-Louis-de-Kamouraska: 
nommés pour agir conjointement et à compter «lu appointed to act jointly and as from the 18th of 
18 août 1947, sous le nom de Chapleau et Mi- August, 1947, under the name of "Chapleau et 
chaud, en qualité de registrateur de la division Michaud", as registrar for the Registration Divi-
«l'enregistrement «le Kamouraska. • sion of Kamouraska. 

Québec, 20 août 1947 Quebec, August 30, 1947. 

M. Fernand Dostie, 39, rue Saint-Eustache, Mr. Fernand Dostie, 39 Saint Eustache Street, 
app. 202, Québec: assistaut-sous-ministre, Minis- Apt. 202, Quebec: to be assistant Deputy Minis­
tère du Biçn-Etre social et de la Jeunesse, à comp- ter, Department of Social Welfare ami of Youth, 
ter du 1er août 1947. as from the 1st of August, 1947. 
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Ordre de Cour 

, Canada, province de Québec, district d'Iber-
ville, N ° 5538, Cour Supérieure. U N I T E D AU­
TO PARTS ST. JOHNS LTD.. demanderesse, vs 
ARTIIKME CLOl'ATRE, défendeur, & JAC­
Q U E S LORRAIN & AL, opposants; 

Le quinzième jour d'août mil neuf cent qua­
rante-sept; 

Sur ordre de l'honorable juge Alfred Duran-
leau, juge de la Cour supérieure, siégeant dans et 
pour le district d'Iberville, donné ce jour, vu 
l'allégation de l'insolvabilité du dit Arthèine 
Clouôtre, des ville et district d'Iberville, défen­
deur, les créanciers du dit défendeur, qui n'au­
raient pas encore produit leurs réclamations, sont 
maintenant appelés à les produire en cette cause 
au bureau du protonotaire de la Cour Supérieure 
pour ce district, à Saint-Jean, dans les quinze 
jours de la date de la première insertion du pré­
sent avis dans la Gazette Officielle de Québec, con­
formément aux articles 673 et 674 du code de 
procédure civile. 

Le Protonotaire C. S. 
20069-35-2-O ROLAND SABOURIN. 

Siège social 

IMMEUBLES J ALBERT, LIMITÉE 

Avis est, par les présentes, donné que la com-
.pagnie Immeubles Jalbert, Limitée, corporation 
constituée par lettres patentes de la Province de 
Québec en date du onze janvier mil neuf cent 
quarante-sept, ayant le siège de ses affaires à 
Chicoutimi, dans le district de Chicoutimi, a éta­
bli son bureau ou domicile légal au N ° 311 de la 
rue Racine, à Chicoutimi. 

Chicoutimi, le 29 août 1947. 
Le Secrétaire, 

20109-O RAY. BELLEAU. 

Soumissions 

Province de Québec 

C I T É D E SHERBROOKE 

Soumissions pour obligations 

Avis public est par les présentes donné que 
des soumissions écrites, cachetées et endossées: 
"Soumission pour obligations" seront reçues par 
le soussigné, jusqu'à cinq heures de l'après-midi 
(heure avancée) mardi, le 23 septembre 1947, 
pour l'achat d'obligations municipales de la cité 
de Sherbrooke, au montant de $185,000, émises 
sous l'autorité du Règlement N ° 669. 

Lesdites obligations seront datées du 1er août 
1947 et remlwursables en séries du 1er août 1948 
au 1er août 1967 inclusivement, l'intérêt étant 
payable semi-annuellement les premier février 
e t premier août de chaque année. 

Lesdites obligations portent intérêt au taux de 
2 % pour celles échéant du 1er août 1948 au 
1er août 1957 inclusivement et 2 ^ % pour celles 
échéant à partir du 1er août 1958 au 1er août 
1967 inclusivement. 

Rule of Court 

Canada, province of Quebec, district of Iber­
ville. No. 553S, Superior Court. U N I T E D AU­
TO P A R T S ST. JOHNS LTD. , plaintiff; vs AR-
T H E M E CLOUATRE, defendant; & JACQUES 
LORRAIN & AL, opposants. 

The fifteenth day of August, one thousand 
nine hundred and forty-seven; 

Upon the order of the Honourable Justice Al­
fred Duranlcaii, Judge of the Superior Court 
sitting in and for the «listrict of Iberville, given 
this day, in view of the allegation of insolvency 
of said Arthènie ClouAtre, of the town and dis­
trict of Iberville, defendant, the creditors of the 
said defendant, who have not as yet filed their 
claims, are now called upon to do so in this case, 
at the office of the Prothonotary of the Superior 
Court for the said district at Saint Johns, within 
the fifteen days from the date of the first insertion 
of the present notice in the Quebec Official Gazette, 
pursuant to articles 673 and 074 of the Code of 
Civil Procedure. 

R O L A N D SABOURIN, 
20069-35-2 Protonotary, S.C. 

Head Office 

IMMEUBLES JALBERT, LIMITÉE 

Notice is hereby given that the company 
"Immeubles Jalbert, Limitée", incorporated by 
letters patent of the Province of Quebec, bearing 
date the eleventh day of January, one thousand 
nine hundred and forty-seven, having its head 
office at Chicoutimi, in the district of Chicoutimi, 
has established its office or legal domicile at 
N o . 311 Racine Street, Chicoutimi. 

Chicoutimi, August 29, 1947. 
RAY. BELLEAU, 

20109 Secretary. 

Tenders 

Province of Quebec 

CITY OF S H E R B R O O K E 

Tenders for bonds 

Public notice is hereby given that written, 
sealed tenders, endorsed: "Tender for bonds" 
will be received by the undersigned! until 5 
o'clock in the afternoon (Daylight Saving Time) 
Tuesday, September 23rd 1947, for the purchase 
of City of Sherbrooke bonds amounting to 
$185,000, issued under authority of By-Law 
N o . 669. , ' 

The said bonds are dated August 1st 1947 
and mature in series from August 1st 1948 to 
August 1st 1967 inclusively, interest payable 
semi-annually on the first day of February and 
August, each year. 

The said bonds bear interest at the rate of 
2 % for those maturing from August 1st 1948 
to August 1st 1957 inclusively, and 2]^% for 
those maturing from August 1st 1958 to August 
1st 1967 inclusively. 
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Le capital e t les intérêts seront payables au 
choix du porteur à Sherbrooke, Québec et Mont­
réal. L'émission comprend cent quarante-sept 
(147) obligations de $1,000. chacune et soixante-
seize (76) obligations de $500. chacune. l e s ­
dites obligations pourront être enregistrées gra­
tuitement, quant au capital, au b.ircau du 
soussigné et la livraison des titres sera faite dans 
les quinze (15) jours suivant l'adjudication. 

Iiesdites obligations pourront, sous l'autorité 
du chapitre 212 des Statuts refondus de Québec 
1941, être rachetées par anticipation, en tout 
ou en partie, au pair, à toutes échéances d'inté­
rêts; cependant, si tel rachat est partiel, il affec­
tera les échéances les plus éloignées et les numéros 
les plus élevés. 

Chaque soumission devra être accompagnée 
«l'un chèque accepté, fait à l'ordre «le la Cité «le 
Sherbrooke, «'gai à 1% «lu montant du total «le 
l'émission et devra spécifier si le prix offert com­
prend ou non les intérêts accrjs. 

Les soumissions seront prises en considération 
à une séance du Conseil spécialement convoqaée 
à cette fin, mardi, le 23 septembre 1947, à cinq 
heures de l'après-midi, dans la salle des délibé­
rations du Conseil, à l'Hôtel de Ville, ou aux 
ajournements de ladite séance spéciale. 

La Cité de Sherbrooke ne s'engage pas à 
accepter la plus élevée ni aucune des soumissions. 

Donné à Sherbrooke, ce troisième jour de 
septembre, 1947. 

Le Greffier, 
20126-O A N T . DESLAURIERS. 

Capital and interest payable at the holder's 
option at Sherbrooke, Quebec and Montreal, 

-The issue indu.1rs one hundred and forty-seven 
(147) bonds of $1,000. each ami seventy-six (70) 
bonds of $500. each. The said bonds may be 
registered free of charge, as to capital, at "the 
office of the umlersigned and the bonds shall be 
delivered during the fifteen (15) days following 
the acceptance of the tender. 

Toe sai«l bonds are, under the authority of 
Chapter 212. Revised Statutes of Quebec 1911. 
subject to be redeemed by anticipation, in 
whole or in part, at par, at any interest maturity 
«late; however, in case of partial redemption, 
the bonds to be redeemed will be r a i l e d for 
payment in reverse order of maturity and seria 
number. 1 

Each tender must be accompanied by un 
accepted cheque, payable to the order of the 
City of Sherbrooke, equal to 1% of the total 
amount of the issue and must specify if the 
price offered includes or <loes not include accrued 
interest. 

Tenders will be considered at a special meeting 
of the Council to be held on Tuesday, September 
23rd, 1947, at 5 p.m., in the Council Room, at 
the City Hall, or at the adjournments of the 
said special meeting. 

The City of Sherbrooke doei not bind itself 
to accept the highest nor any of the tenders. 

Given at Sherbrooke, this 3rd day of Sept­
ember, 1947. 

A N T . DESLAURIERS, 
20126-O City Clerk. 

VILLAGE BE VALCOURT 

Soumissions 

Avis public est par les présentes donné que des 
soumissions cachetées et endossées "Soumissions 
pour obligations" seront reçues par le soussigné 
jusqu'à 8 hrs p.m., L U N D I le 29 S E P T E M B R E 
1947, pour l'achat de $72,500 d'obligations du 
village de Valcourt, datées du 1er juillet 1947 et 
remboursables en séries du 1er juillet 1948 au 
1er juillet 1977 inclusivement, avec intérêt, à 3 % 
par année payable semi-annuellement les 1er 
janvier et 1er juillet de chaque année. 

Le capital et les intérêts sont payables à la 
banque dont le nom est mentionné dans la pro­
cédure d'emprunt, à Valcourt, Québec et Mont­
réal. 

Ces obligations pourront être rachetées par 
anticipation, au pair, à toutes échéances d'intérêt, 
sous l'autorité du chapitre 212, Statuts Refondus 
de Québec, 1941; cependant, si tel rachat est 
partiel, il affectera les échéances les plus éloignées 
et les numéros les plus élevés. 

Chaque soumission devra être accompagnée 
d'un chèque accepté à 1% du montant de l ' e m ­
prunt et devra spécifier si le prix offert comprend 
ou ne comprend pas les intérêts accrus sur les 
obligations au moment de leur livraison. 

Les soumissions seront ouvertes et considérées 
à une séance spéciale du Conseil qui sera tenue 
le 29 septembre 1947 à Valcourt, à la salle du 
conseil municipal du village de Valcourt. 

Le conseil se réserve le droit de n'accepter ni 
la plus haute, ni aucune des soumissions. 

Village de Valcourt, (comté de Shefford), ce 
3ième jour de septembre 1947. 

Le Secrétaire-trésorier, 
VILLAGE OE VALCOURT, P .Q. 

20137-O R. -H. DRALNVILLE. 

VILLAGE DE VALCOURT 

Tenders 

Public notice is hereby given that sealed tenders 
and endorsed "Tenders for Bonds" will be receiv­
ed by the undersigned up to 8 o'clock p.m., MON­
DAY, the T W E N T Y - N I N T H day of SEPTEM­
BER, 1947, for the purchase of $72,500 of bonds 
of the village of Valcourt, dated July 1, 1947, and 
redeemable serially from the 1st of July, 1948 to 
the 1st of July 1977 inclusive, with interest at 3 % 
per annum payable semi-annually the 1st of 
January and 1st of July of each year. 

Capital and interest are payable at the bank 
mentioned in the loan procedure, at Valcourt, 
Quebec and Montreal. 

Said bonds may be redeemed by anticipation, 
at par, on any interest payment date, under auth­
ority of chapter 212, Revised Statutes of Quebec, 
1941 ; however, if such redemption be partial, the 
bonds to be redeemed will be called in reverse 
order of maturity and serial number. 

Each tender must be accompanied by an accep­
ted cheque equal to 1% of the amount of the loan 
and must specify whether the price offered inclu­
des or dees not include accrued interest on the 
bonds to the time of delivery. 

Tenders will be opened and considered at a 
special meeting or the Council to be held on the 
29th of September, 1947, at Valcourt, in the mu­
nicipal council hall of the village of Valcourt. 

The Council does not bind itself to accept the 
highest nor any of the tenders. 

Village of Valcourt, (county of Shefford), this 
3rd day of September. 1947. 

R. H. D R A I N VILLE, 
Secretary-Treasurer, 

20137 VILLAGE O F VALCOURT, P.Q. 

i 
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Province de Québec 

C I T E DE SA LABEKUY-DE-VALLEYFIELD C I T Y O F SALABERHY-DE-VALLEYFIELD 

Soumissions pour Obligations Tenders for Bonds 

Avis public est, pur les présentes, donné que Publie notice is hereby given, that written 
des soumissions écrites1, euchetées et endussées sealed teuders endorsed "Tenders for Bonds" 
"Soumissions pour obligations", seront reçues au will be received at the office of the undersigned, 
bureau du soussigné eu l'hôtel-de-ville de la cité in the city-lull of the City of Salaberry-de-Val-
de Salaberry-de-Valley field, jusqu'à quatre heu- leyfield, untd four o'clock in the afternoon, on 
res de l'après-midi, le mercredi, 24 septembre 1917 Wednesday, September the 24th, 1947, for the 
pour l'achat de $400,000.00 d'obligations de la purchase of the city of Salaherry-de-Valleyfield 
cité de Salaberry-de-Valleyfield, datées du 1er bonds, amounting to $400,000.00 dated Novein-
novembre 1947 et remboursables en séries du her 1 st 1947 and redeemable in series from Nov-
ler novembre 1947 au 1er novembre 1977 melu- ember 1st, 194S to November 1st 1977; inclusi-
sivement, l'intérêt étant payable semi-annuelle- vely, interest being payable semiannually on the 
ment les 1er mai et 1er novembre de chaque unuée. 1st of May and 1st of November of each year. 

Ces soumissions peuvent être faites pour des Tenders may be made for bonds bearing iut-
obligations portant intérêt au choix à 2, 2 ^ , 2**$» erest optionnally at 2, 2x/i, 2%, or 3 % and 
2^i ou 3 % et le taux offert peut être le même pour the rate offered may be the same for the total 
l'émission totale ou variei suivant l'échéance. issue or may vary according to maturity. This 

Ces obligations sont émises en vertu du règle- issue has been authorized by the city of Salaber-
ment No. 459 de la cité de Salaberry-de-Valley- ry-de-Valleyfield By-law No. 459, for the execu-
field, pour l'exécution de travaux aux services de tion of works for the water-works, the road depart-
l'aqueduc, de la Voirie, et. divers autres travaux, ment, and other works and purposes, and the said 
et autres fins,et deviendront échues suivant le bonds will mature according to the following 
tableau ci-uprès: schedule: 

Date Capital Date • Capital 
1 novembre 1948 $ 7,000.00 $ 7,000.00 
1 191!» 7,000.00 " 1st, 1949 7,000.00 
I 1950 . . . 7,000.00 4 4 1st, 1950 7,000.00 
1 1951 , 7,000.00 4 4 1st, 1951 .. . 7,000.00 
1 1952 . 7,000.00 H 1st, 1952 7,000.00 
1 1953 . . 10.000.00 4 4 1st, 1953 . , , 10,000.00 
1 1954 . 10,000.00 4 4 1st, 1954 . . . 10,000.00 
1 1955 . . . . 10,000.00 4 4 1st, 1955 . , , 10,000.00 
1 1950 . . . 11.000.00 4 4 1st, 1956 11,000.00 
1 1957 . . . 11,000.00 »• 1st, 1957 .. . 11,000.00 
1 195S 11,000.00 H 1st, 1958 . . . 11,000.00 
1 1959 . . . 12,000.00 4 4 1st, 1959 , . . . 12,000.00 
1 H 1st, 1960 .. 12,000.00 
1 . " 1901 . . . . 12,000.00 '* 1st 1961 . . 12,000.00 
1 1902 , 12,000.00 4 4 1st, 1962 . . . 12,000.00 
1 1963 15,000.00 4 4 1st, 1963 . . . .. 15,000.00 
1 1964 . 15,000.00 M 1st, 1964 . . . 15,000.00 
1 1965 , 15,000.00 «< 1st, 1965 . . . . . 15,000.00 
1 1966 . . . 15,000'. 00 *• 1st, 1966 . . . 15,000.00 
1 1967 15,000.00 << 1st, 1967 . . . 15,000.00 
1 1968 . . . . . 16,000.00 « 1st, 1968 . . . 16,000.00 
1 1969 16,000.00 4< 1st, 1969 . . . 16,000.00 
1 1970 16,000.00 4 4 1st, 1970 . :. 16,000.00 
1 4 4 1st, 1971 . . . . 16,000.00 
1 1972 18,000.00 « 1st, 1972 .. . 18,000.00 
1 1973 18,000.00 4 4 1st, 1973 . . . 18,000.00 
1 . 1974 . . . . 18,000.00 4 4 1st, 1974 . . .. 18,000.00 
1 1975 . . . 20,000.00 " 1st, 1975 20,000.00 
1 1976 , . 20,000.00 • 4 1st, 1976 20,000.00 
1 1977 21,000.00 4 4 1st, 1977 .. 21,000.00 

Le capital et les intérêts seront payables au Both the principal and interest will be payable 
choix du porteur à la banque dont le nom est at the holder's option at the bank referred to in 
mentionné dans la procédure d'emprunt, à Mont- the loan procedure at Montreal, at Quebec or at 
real, à Québec ou à Salaberry-de-Valleyfield. Salaberry-de-Valleyfield. These bonds will be 
Ces obligations seront émises en coupures de issued in denominations of $100.00 and multiples 
$100.00 ou de multiples de $100.00 et pourront of $100.00 and may be registered as to capital 
être enregistrées quant au capital au bureau du at the office of the undersigned; the bonds will 
soussigné; elles seront livrées duns le plus bref be delivered as soon as possible after their sale, 
délai possible. 

Les dites obligations pourront, sous l'autorité The said bonds are under the authority of 
du chap. 212 des S.R. de Q., 1941, être rachetées Chap. 212, R.S.Q. 1941, subject to be redeemed 
par anticipation, en tout ou en partie, au pair, by anticipation in whole or in part, at par, at 
à toute échéance d'intérêt; cependant, si tel ra- any interest maturity date; however, in case of 
chat est partiel, il affectera les échéances les plus partial redemption, the bonds to be redeemed 
éloignées et les numéros les plus élevés. will be called for payment in-reverse order of 

maturity and serial number. 

Province of Quebec 
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Chaque soumission devra être accompagnée 
d'un ehèquc accepté fait à l'ordre de lu cité de 
Salaberry-de-Valleyfield, égal ù 1% du montant 
de lu présente émission et chaque soumission doit 
spécifier si le prix offert comprend DU ne comprend 
pas let intérêts sur les obligations au moment 
de leur livraison. 

Les soumissions seront ouvertes et considérées 
à une séance régulière du Conseil de lu cité de 
Salabcrry-de-Valleyfield qui sera tenue mercre­
di, le 21 septembre, 1947, à huit heures du soir, 
en l'hôtel-de-Ville de ladite cité OU à tout ajour­
nement de ladite assemblée. 

Le Conseil se réserve le droit de n'accepter ni 
la plus haute, ni aucune des soumissions produi­
tes. 

Salaberry-de-Valleyfield, ce 2ième jour de sep­
tembre 1047. 

Le Greffier de la Cité, 
20110-0 CHARLES CODEBECQ. 

Vente—Loi de faillite 

E R R A T U M 

Canada, province de Québec, district d'Iber­
ville, Cour Supérieure, N ° 8203. Dame Elsie 
Mabel Pettinger, interdite, & John Patterson, 
curateur-requérant. 

R E : AVIS D E V E N T E 

Prenez avis que la vente annoncée aux pages 
1274 e t 2146, numéros du 16 août et du 23 août 
0947, Gazette officielle de Québec, aura lieu à ladite 
date du 18 S E P T E M B R E 1947, à ONZE heures 
de l'avant-midi, à la porte de l'église paroissiale 
catholique de Saint-Paul de l'Ile aux Noix, dis­
trict d'Iberville, et non à la porte de l'église de 
Saint-Valentin. 

Le présent avis pour corriger et compléter les 
avis de vente sus-mentionnés. 

Saint-Jean, district d'Iberville, ce 27 août 
1947. 

Le Protonotaire de la Cour Supérieure 
pour le district d'Iberville, 

20097-35-2-O ROLAND SABOURLN. 

Ventes pour taxes 

Province de Québec — Comté de Bellechasse 

PAROISSE DE ST-CAMILLE-DE-LELLIS 

Avis public est par le présent donné que la 
commission municipale de Québec, par un arrêté 
en date du 26 août 1947, a ordonné au soussigné, 
conformément aux dispositions de l'article 54 de 
la Loi de la commission municipale de Québec 
(S.R.Q. 1941, chapitre 207) de vendre les immeu­
bles ci-dessous désignés, pour satisfaire au paie­
ment des arrérages de taxes municipales dans la 
Corporation Municipale de la paroisse de St-
Camille-de-Lellis, avec intérêt, frais, et que, en 
conséquence, les dits immeubles seront vendus 
par encan public dans la salle du conseil de St-
Camille, comté de Bellechasse, M E R C R E D I , le 
24 S E P T E M B R E 1947, à 11 heures de l'avant-
midi. 

Toutefois, seront exclus de la vente les immeu­
bles sur lesquels les taxes devenues exigibles le 

Each tende? must be accompanied by a certi­
fied cheque payable to the order of the city of 
Salaherry-dc-Valleyfield equal to 1% of the 
amount of this issue and every tender must spe­
cify whether the price offered does or does not 
include the interest accrued on the bonds at the 
time of their deliver}. 

Tenders will be opened and considered at a 
regular meeting of the Council of the City of 
Salaberry-de-Valleyfield, which will be held on 
Wednesday, September the 21th, 1974, at eight, 
o'clock p.m., in the City-Hall of the said City, 
or at any adjournment of the said meeting. 

The Council doe's not bind itself to accept the 
highest nor any of the tenders. 

Salaberry-de-Yallcvfield, this 2nd dav of Sep­
tember 1947. 

CHARLES CODEBECQ, 
201 lO-o City-Clerk. 

Sale—Bankruptcy Act 

E R R A T U M 

Canada, Province' of Quebec, District of Iber­
ville, Superior Court, N o . 8203. Dame Elsie 
Mabel Pettinger, interdicted, & John Patterson, 
curator-petitioner. 

R E : NOTICE OF SALE 

Take notice that the sale advertised on pages 
2074 and 2146, numbers of August 16 and 
August 23, 1947, Quebec Official Gazette, will take 
place at the said date of S E P T E M B E R 18, 1947, 
at E L E V E N o'clock in the forenoon, at the 
parochial Catholic church door of Saint-Paul 
de l'Ile aux Noix, district of Iberville, and not 
at the church door of Saint-Val en tin. 

The present notice is to correct and complete 
the above-mentioned sa'e notices. 

St. John, district of Iberville, August 27, 
1947. 

ROLAND SABOURIN, 
Protonotary of the Superior Court 

20097-35-2 for the District of Iberville. 

Sales for Taxes 

Province of Quebec — County of Bellechass 

P A R I S H OF S T - C A M I L L E DE LELLIS 

Public notice is hereby given that the Quebec 
Municipal Commission, by an order dated Au­
gust 26, 1947, has ordered the undersigned, pur­
suant to the provisions of section 54 of the Quebec 
Municipal Commission Act , (R.S .Q. , 1941, chap­
ter 207), to sell the immovables hereinbelow des­
cribed, in payment of arrears of muncipal taxes 
due the Municipal Corporation of the Parish of 
St-Camille-de-Lellis, with interest and costs, and 
that, consequently, the said immovables will be 
sold by public auction in the Council Hall of 
St-Camille, county of Bellechasse, on W E D ­
N E S D A Y , the T W E N T Y - F O U R T H day of 
S E P T E M B E R , 1947, at E L E V E N o'clock in the 
forenoon. 

However, there shall be excluded from the 
sale, the immovables whereon taxes falling due 
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ou avunt le 1er décembre 104(5 auront été payées 
avant le moment «le la vente. 

D E S I G N A T I O N 

1 — Théophile Chabot: Un terrain «le forme irré-
gulière, ou emplac«Miient . à Ste-Sahine Station, mesu­
rant cinquante-deux pieds de largeur, «lu côté nord-
ouest, dans la partie la plus étroite, allant en élargis­
sant jusqu'à la profondeur d'environ un arpent, le plus 
ou moins tel (pie renclos et désigné comme faisant partie 
du lot numéro «piarante-ciiHj (l't 15) du cadastre ofliciel 
pour le rang cinq, Canton Hellcchassc. sans bâtisses et 
sans réserve et borné au sud-est par remplacement de 
Jules Vachon et par celui de madame Arthur Rodrigue, 
sur le«jucl se trouve un chemin de sortie pour communi­
quer au chemin royal, au nord-est par le terrain de l len-
l i-I .s Hoy, au nord-ouest par MUU de Jules Vachon et 
au sud-ouest partie par ee dernier et partie par le ré­
servoir de l'aqueduc local, tel <iue le tout se trouve ac­
tuellement avec les servitudes actives et passives. 

2 — Dame J. D . Lahreeque: l 'n lopin de terre à 
St-Camille, mesurant denx-cent-cimpiante pieds de 
profondeur à l'extrémité nord-ouest, par toute la lar­
geur du lot numéro quarante-six (Pt 40) du cadastre 
ofliciel pour le rang trois, Canton Daaquam, sans bâtis­
ses et sans réserve, formant environ «piatre acres et 
demie en superficie, et borné au sud-est par le Chemin 
royal, au sud-ouest par le lot no. l't 47, au nord-oust 
par la ligne de division entre le rang deux et trois et au 
nord-est par le lot no. 45 des dits rangs et canton, tel 
que le tout se trouve avec servitudes actives et passives. 

3 — Dame J. D . Labreeque: l 'n lopin «le terre à 
St-Camille mesurant deux-cent-cinquante pieds de pro­
fondeur à l'extrémité nord-ouest, par toute la largeur 
du lot no. quarante-sept (Pt 47) du cadastre officiel 
pour le rang trois. Canton Daaquam, sans bâtisses et 
sans réserves, formant environ quatre acres et detmie 
en superficie, et borné au sud-est par le chemin r«>yal, 
au sud-ouest par le lot no 4S et au nord^uest par la 
ligne de division entre les rangs deux et trois et au nord* 
est par le lot Pt 40 des dits rangs et Canton tel que lo 
tout se trouve avec servitudes actives et passives. 

4 — Philemon Couturerl'nc terre à St-Camille. con­
tenant cent-cin«iuante-quatre acres en superficie, plus 
ou moins désignée comme étant le Lot numéro quarante-
neuf (49) du cadastre ofliciel pour le rang un, Canton 
Daaquam, circonstances et dépendances. 

5 — Succession François Couture: une terre à St" 
Camille, contenant cinquante acres en superficie, plus 
ou moins d«''signée comme étant la partie sud-ouest en 
largeur par toute la profondeur «lu lot numéro trente-
neuf (l't SO. 39) du cadastre officiel pour le rang six. 
canton Bellechasse. avec bâtisses sus-construites et 
dépendances, e t borné en front au nord-ouest par lo 
chemin royal, au nord-est par le résidu du dit lot ap­
partenant à Anselme Marceau ou ayant droit, au sud-
est par la Hivière Daaquam et au sud-ouest par le lot 
no. 40 appartenant à Alyre Vermette; tel que lt»,tout se 
trouve avec les servitudes actives et passives existantes. 

Le prix de l'adjudication «le chacun de ces im­
meubles sera payable immédiatement ; 

La vente sera en outre sujette aux «Iroits «le 
retrait et aux réserves prévues par la Loi de la 
Commission Municipale de Québec. 

Donné à St-Camille «le Lellis, ce 27ièmc jour 
d'août mil neuf cent quarante-sept. 

Le Secrétaire-trésorier, 
20098-35-2-O Signé: E . A. MORIN. 

Province de Québec — District «le Chicoutimi 

COMMISSION SCOLAIRE DE H A R V E Y 

Avis public est, par les prétentes, donné que 
la Commission municipale de Québec, par un 
arrêté en date «lu vingt-sept avril 1947, a ordon­
né au soussigné, conformément aux dispositions 
de l'article 54 de la Loi de la Loi de la Commis­
sion municipale de Québec (S.R.Q. 1941, chapitre 

on or before the 1st of December, 1946, shall have 
been paid before the sale. 

DESCRIPTION 

1 — Théophile ( 'liabot: A lot of land or emplacement 
of irregular figure, at Ste-Sabino Station, measuring 
fifty-two feet in width, on the northwest aide, in its 
narrowest part, widening to a depth of about one arpent, 
the whole more or less, as enclosed and described as 
forming part of lot number forty-five (Pt. 45) on the 
official cadastre for range five, township Kellechasso, 
without buildings and without reserve, and bounded 
on the southeast by the emplacement of Jules Vachon 
and by that of Madame Arthur Rodrigue, upon which 
is found an exit road to communicate with the King's 
Highway; on the northeast by the land of Henri-La. 
Hoy, on the northwest by that of Jules Vachon and on 
the south-west partly by this latter and partly by the 
reservoir of the local waterworks, as the whole presently 
subsists with the active and passive servitudes. 

2 — Dame J. D. Labreeque: A parcel of land at 
St-Camille, measuring two hundred and fifty feet in 
depth at the northwest extremity, by the whole width 
of lot numljei- forty-six (Pt. 40) of the official cadastre 
for range three. Township Daaquam — Without build­
ing! MM without reserve, containing about four acres 
and one half in area, and bounded on the southeast by 
the King's Highway, on the south-west by lot No. Pt. 
47, on the northwest by the division line between range 
two ami three and on the northeast by lot No. 45 of said 
range and township, as the whole presently sunsiats 
with active and passive servitudes. 

3 — Dame J. D . Labreeque: A parcel of land at 
St-Camille, measuring two hundred and fifty feet in 
depth at the northwest extremity, by all the depth of 
lot number forty-seven (Pt. 47) on the official cadastre 
for range three. Township Daaquam — without build­
ings and without reserves, containing about four acres 
and «Jtic half in area, and bounded on the southeast by 
the King's Highway, on the southwest by lot No . 48 
and on the northwest by the division iine l>etween 
ranges two and three and on the north-east by lot Pt. 
40 of said range and township, as the whole presently 
subsists with the active and passive servitudes. 

4 — Philemon Couture: A farm at St-Camille, cont­
aining one hundred and fifty-four acres in area, more 
or less, described as being lot number forty-nine (49) on 
the official cadastre for range one, Township Daaquam 
circumstances and dependencies. 

5 — Estate François Couture: A farm at St-Camille, 
containing fifty acres in area, more or less, described 
as being the southwest part in width by the whole depth 
of lot number thirty nine (S.W.Pt. 39) on the official 
cadastre for range six, Township Bellechasse — with 
buildings thereon erected and dependencies, and bound­
ed in front on the northwest by the King's Highway, on 
the northeast by the residue of said lot belonging to 
Anselme Marceau or assigns, on the southeast by the 
river and on the southwest by lot No. 40 belonging to 
Alyre Vermette; as the whole presently subsists with the 
existing active and passive servitudes. 

The purchase price of each of the said immova­
bles will be payable immediately. 

The sale shall, moreover, be subject to right 
of redemption and'to the other provisions of the 
Quebec Municipal Commission Act. 

Given at St-Camjlle de Lellis, this 25th «lay of 
August, one thousand nine hundred ami forty-
seven. 

(Signed) E. A. M O R I N , 
20098-35-2 Secretary-treasurer. 

Province of Quebec — District of Chicoutim" 

ScHOca, COMMISSION O F H A R V E Y 

Public notice is hereby given that the Quebec 
Municipal Commission, by an order dated the 
twenty-seventh day of August, 1947, has ordered 
the undersigned, pursuant to the provisions of 
section 54 of the Quebec Municipal Commission 
Act, (R.S.Q., 1941, chapter 207), to sell the im-
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207), de vendre l'immeuble ci-dessous désigné 
pour sutisfuire uu paiement des arrérages' de taxes 
dues à lu commission scolaire de Harvey, avec 
intérêts et frais, et qu'en con séquence ledit im­
meuble sera vendu par encan public, dans la salle 
paroissiah> à Snint-Fulgcucc, (Salle du cujiseil), 
le 30 SEPTEMBRE 1947, I DIX heures de l'n. 
vaut-midi. 

Toutefois, ledit immeuble ne sera pas vendu 
si les tuxes scolaires «le l'année 10-10-47 «I «les 
années antérieures sont payées avant le moment 
de la vente. 

Edmond-IAMI is Tremblay "Fils de Joseph" -
Un terrain faisant partie du lot numéro 3-10 du 
rang 5, au cadastre officiel du canton Tremblay 
lequel terrain mesure 50 pieds de largeur, «le l'est 
à l'ouest, eu mesurant à angb' «lroil entre l«'s li­
gnes latérales, sur 174 pieds «le profondeur, du 
nord au sud, côté est, et 150 pieds de profondeur 
aussi «lu nord au sud, côté «>ucst, <-t compris dan* 
les bornei suivantes:-—en front, au nord, au 
chemin public actuel; vers l'est, au terrain «h-
Hector Tremblay ou représentants; vers le sud 
et vers l'ouest, au terrain de Ernest Tremblay 
ou représentants, résidu du dit lot numéro 3-10 
la ligne ouest étant parallèle au «ôté ouest du 
terrain «le Hector Tremblay «-t «listante vers 
l'ouest de 50 pieds de ce côté. 

Le dit immeuble sera vendu avec bâtisses des­
sus construites, circonstances «-t dépendances, 
s'il y en a, et avec toutes les servitudes actives 
et passives, apparentes et OCCURcs attachées 
audit immeuble. 

Le prix d'a«lju«lieati«»n «le cet immeuble sera 
payable immédiatement. 

La vente sera en outre sujette au «Iroit de re­
trait et aux autres dispositions «le la Loi de la 
Commission municipal»1 de Québec. 

Donné à Saint-Fulgence, ce 30 iètne jour 
d'août 1047. • 

Le Secrétaire-trésorier, 
20111-30-2-O "T A N C R E D E TURCOTTE. 

VBNTES PAR SHÉRIFS 

AVIS PUBLIC est par le présent donné que 
les T E R R E S et HÉRITAGES sous-mentionnés 
ont é té saisis et seront vendus aux temps et lieux 
respectifs, tels que mentionnés plus bas. 

M O N T R É A L 

Fieri Facias de Bonis et de Terris 
C.S. District de Montréal 

Montréal, à savoir l T A FAMILIALE, deman-
N ° 253219 { *-* deresse; vs R E F U G E 

ST-ANTOINE, INC. , défenderesse. 

La partie ouest «lu lot de terre connu et dési­
gné sous le numéro treize (13) des plan et livre de 
renvoi officiels de la paroisse St-Joseph de la Ri­
vière des Prairies, comté d'Hochelaga, et conte­
nant 28,043 acres ou 33 arpents, 01.96 perches 
plus ou moins, ladite propriété étant divisée en 
deux parties par le chemin public e t bornée com­
me suit: en front au nord par le chemin public, 
en arrière au sud par les lots nos 13-71, 13-97 et 
par une rue allant de ladite propriété à une rue 
portant le no 13-1, «l'un côté à l'ouest par le lot 
no 14, et de l'autre côté à l'est par la partie est 
du lot numéro 13^ 

Une autre lisière de terrain formant partie «le 
ladite propriété et bornée comme suit: «l'un côté 
au nord par la Rivière des Prairies, de l'autre côté 

movable hcrcinuudcr described, in payment of 
arriars of tax«\s due the School Commission of 
llarvi-y, with interest ami costs, and that conse-
qiicntly the said immovable w ill be sold by public 
auction, in the parish hall, at Saint--Fulgcnce 
(CouncilHall), on the THIRTIETH of SEP­
TEMBER, 1917, ut TEN o'dQttk in the fore­
noon. 

However the said immovable will not be sold 
if the school Uuces for the year 19-10-47 and pre­
vious, years be pawl before the sale, 

Edmond-Louis Tremblay "son of Joseph": 
A lot «>f i.-«1111 f«>ruiing part of lot numbre 3-16 of 
range 5, of the official cadastre f«ir the township 
Tremblay, the said lot «>f land measuring 50 
feet in .width, from east to west, measured at 
right angle between the side lines, by 174 feet 
in depth, from north to south, east side, and 150 
f«-«'t in depth, also fr»m north to south, west side, 
and comprised within the f«)llowig boundaries: 
— in front to the north, by the present public 
road; towards the <>ast, by the land of Hector 
Tremblay or representatives ; towards the south 
and towards the west by the land of ErnestTrem-
blay or représentatives, the residue of said lot 
number 8-18, the west line being parallel to the 
vest side <>f the land ©f Hector Ttemblay and 
SO feet «listant from the sai«l side on the west. 

The said immovable will be sohl with buildings 
thereon erected, circumstances ami dependencies, 
if any, and with all the active ami passive, ap­
parent and unapparent servitudes attached to 
the said immovable. 

The purchase price of said immovable will be 
payable immediately. 

The sale shall moreover be subject to right «>f 
redemption and to the other provisions of the 
Quebec Municipal Commission Act. 

Given at Saint-Fulgence, this 30th d.iy of 
August, 1947. 

T A N C R E D E TURCOTTE, 
20111 -36-2 Secretary-Treasurer. 

SHERIFFS' SALES 

PUBLIC NOTICE is hereby given that the 
undermentioned L A N D ami T E N E M E N T S 
have been seized, an«l will be sold at the respect­
ive times and places mentioned below. 

M O N T R E A L 

Fieri Facias de Bonis et de Terris 
S.C. District of Montreal 

Montreal, to wit : j T A FAMILIALE, Plain-
No. 253219 } •«-' tiff; vs R E F U G E ST. 

A N T O I N E , INC. , Defendant. 
The west part of the lot of land known and de­

signated as number thirteen (13) on the official 
plan ar«l in the book of r« f« rence for the parish 
of St. Joseph de la Rivière des Prairies, county 
of Hochclaga, and containing 28.043 acres or 33 
arpents, 61.96 perches, more or less; the said pro­
perty being divide*! into two parts by the public 
roatl and bounded as follows: in front on the 
north by the public road, in rear to the south by 
lots Nos . 13-71, 13-97 ami by a street running 
from the sai«l property to a street bearing N o . 
13-1 ; on one side to the west by lot No. 14, and 
on the other side to the east by the east part of 
lot number 13. 

Another strip of land forming part of the said 
property, and hounded as follows: on one side 
to the north, by the des Prairies river, on the 
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Vfffl l'ouest par ledit lot no 14 dfj plan et livre de 
renvoi officiel! dé la paroisse Bt-Joseph de la Ri­
vière des Prairies, gfj de l'autre côté à l'est par 
lu partie est dudit lot no 13. 

Avec tontes les constructions érigées sur les 
emplacements décrits ci-«lcssus. 

Pour être vendus "en bloc", à mon bureau, en 
la cité de Montréal, le D I X - H U I T I È M E jour 
de SEPTEMBRE prochain, à D I X heures du 
matin. 

Un dépôt de $500,00 sera exigé de tout offrant 
ou enchérisseur, suivant jugement de l'hon. «luge 
Uertrand. daté le 18 juillet 1947. 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif, - L. P. CAISSE. 

Montréal. 11 août 1947. 19993-33-2-o 
[Première insertion, Ki août 1947] 

Q U É B E C 

Fieri Facias 

Québec, à savoir: \ T \ E D M O N D GRAVEL, 
K° 52288. t de Saint-Romuald, 

comté de Lévis, marchand de bois, y faisant 
affaires comme marchand de bois, à Québec, 
sous la raison sociale de "Gravel Lumber Reg'd"; 
contre LUCIEN* MATHIEU, de Pont de Qué­
bec, à savoir: 

La subdivision N'° 9 (neuf) d'une partie du 
lot N'° 356 (trois cent cinquante-cinq) «lu cadas­
tre officiel pour la paroisse de Sainte-Foye, 
comté de Québec, étant un terrain situé en 
ladite paroisse, mesurant SO pieds de largeur sur 
chemin du Cap Rouge, 11b pieds sur la ligne 
qui le divise d'un chemin publie, au nord-est, 
100 pieds sur la ligne Ojttî le divise «lu lot N"° 
855-10, contenant en superficie 7,500 pieds c. 
anglais, borné vers le nord-ouest pur le chemin 
du Cap-liouge, vers le nord-est par un chemin 
public, vers le BUd-est par la partie non subdi­
visée du lot X ° 355 et vers le sud-ouest par le lot 
N ° 855-10, avec les bâtisses dessus construites, 
circonstances «-t dépendances. 

Pour être vendue à la porte de l'église parois­
siale «le Sainte-Foye, comté de Québ«-c, le 
ONZIEME jour d'OCTOBRE prochain, à D I X 
heures du matin. 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif, L. LAPIERRE. 

Québec, 3 septembre 1947. 20129-3G-2-O 
[Première insertion: 6 septembre 1947J 
[Seconde insertion: 20 septembre 1947] 

R I M O U S K I 

Fieri Facias de Bonis et de Terris 
Cour Supérieure, district de Rimouski 

Rimouski, t A R M A N D FORTIN, rentier, 
N.° 9524 ( «le Ste-Luce, district de Ri­

mouski, vs WILFRID B O N N E N F A N T , ci-de­
vant cultivateur «le Ste-Angèle, district de Ri­
mouski et maintenant de l'endroit appelé St-Nil 
Canton Tcssier, comté de Matane, district de 
Rimouski. 

Le lot 1A et 1B du cadastre officiel de la pa­
roisse de Ste-Angèle, situé au 1er rang canton 
Cabot, étant une terre contenant 100 acres en 
superficie, avec bâtisses dessus construites, cir­
constances et dépendances. 

Pour être vendu à la porte de l'église de Ste-
Angèle, le 10 S E P T E M B R E 1947, à D I X heures 
de Pavant-midi. 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif, CHARLES GARON. 

Rimouski, 12 août 1947. 19994-33-2-o 
[Première insertion, 16 août 1947] 

other side to the west by sai«l lot N o . 14 of the 
official plan and book of reference for the parish 
of St-Joseph «le la Rivière «les Prairies, and on 
the other side, to the east, by the east part of 
said lot No. 13. 

With all the buildings erected on.-the above 
described emplacements. 

To be sold "en bloc", at my office, in the city 
of Montreal, on the EIGHTEENTH day of 
S E I T E M B E R next, at T E N o'clock in the fore­
noon. 

A deposit of $500. will be «'xacte«l from each 
and every bidder, pursuant to a judgment of the 
Hon. Justice Bertrand, dated July 18, 1947. 

L. P. CAISSE, 
Sheriff's office, Sheriff. 

Montreal, August 11, 1947. 19993-33-2 
[First insertion, August 10, 1947] 

QUEBEC 

Fieri Facias 
Quebec, to wit. \ "P\ E D M O N D GRAVEL, 

N o . 52258. { JL/» of Saint-Romuald, 
county of Levis, lumber merchant, carrying on 
business as a lumber merchant, at Quebec, 
under the firm name of "Gravel Lumber Reg'd"; 
against LUCIEN MATHIEU, of Quebec Bridge, 
to wit: 

Subdivision N o . 9 (nine) of a part of lot 
N o . 355 (three hundred and fifty-five) of the 
official cadastre for the parish of Saint«'-Foye, 
county of Quebec, being a lot of land situate 
in the said parish, measuring .r.O feet in width 
on the Cap Rouge road, 116 feet on the line 
which divides it from a public road, on the 
northeast, 100 feet in the line which «livides it 
from lot No. 355-10, containing a superficial 
area of 7,500 square feet, English measure, 
bounded on the northwest by the Cap-Rouge 
road, on the northeast by a public road, on the 
southeast by the unsubdivided part of lot 
N o . 355 and towards the southwest by lot 
No. 355-10, with the buildings thereon erected, 
circumstances and dependencies. 

To be sold at the parochial church door of 
Sainte-Fove, countv of Quebec, on the. ELEV­
E N T H day of OCTOBER next, at T E N o'clock 
in the forenoon. 

L. LAPIERRE, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Quebec, September 3, 1947. 20^29-36-2 
[First insertion: September 6, 1947] 

[Second insertion: September 20, 1947J 

R I M O U S K I 

Fieri Facias de Bonis et de Terris 
Superior Court, district of Rimouski 

Rimouski, \ A R M A N D FORTIN, annui-
No. 9524 } * * tant, of Ste-Luce, district 

of Rimouski; vs W I L F R I D B O N N E N F A N T , 
heretofore farmer of Ste-Angèle, district of Ri­
mouski and now of the place called St-Nil, town­
ship Tessier, county of Matane, district of Ri­
mouski. 

Lot 1A and IB of the official cadastre for the 
parish of Ste-Angèle, situate in the 1st range of 
the township Cabot, being a farm containing 
100 acres in area, with the buildings thereon 
erected, circumstances and dependencies. 

To be sold at the church door of Ste-Angèle, on 
the S I X T E E N T H of S E P T E M B E R , 1947, at 
T E N o'clock in the forenoon. 

CHARLES GARON. 
Sheriff's office, Sheriff. 

Rimouski, August 12, 1947. 19994-33-2 
[First insertion, August 16, 1947] 
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ROBERVAL 

Fieri Fucia.s de Terris 
Provirce de Québec -— District de Roberval 

Cour Supérieure, < T A CAISSE TOPULAIRE 
N ° 11N78. ] ^ D E N O R M A N D I N , so­

ciété coopérative régie par la Loi des syndicats 
coopératifs de Québec, actuellement en liquida­
tion, et J, E. Mercure, J. J. Turcotte et PJ.ila-
delpbe Eerland, ès-qualité de liquidateurs de 
ladite Caisse, demandeurs; vs OVILA BILO-
DEAU, défendeur. 

Comme appartenant au défendeur: 
"Une terre connue et désignée sous le numéro 

vingt-huit du treizième rang (N° 2S, rang 13) 
au plan et li\ re de renvoi du cadastre officiel 
pour le canton (îirard, avec bâtisses dessus 
construites, circonstances et dépendances." 

Pour être vendu à la porte de l'église de la 
paroisse de Saint-T.'.omas-Didyme, comté Ro­
berval. province de Québec, le MARDI, SEPT­
I E M E jour d O C T O B R E (7 oct.) mil neuf cent 
quarante-sept (1947) à ONZE (XI) heures de 
l'avant-midi. , 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif, ANTOINE T R E M B L A Y . 

Roberval, ce 3 septembre 1947. 2013S-30-2-O 
[Première insertion, 6 septembre 1947J 

Fieri Facias de Terris 
Province de Québec — District de Roberval 

Cour Supérieure, \ T A CAISSE POPULAIRE 
N ° 11876. } D E NORMANDIN, so­

ciété coopérative régie par la Loi des syndicats 
coopératifs de Québec, actuellement en liquida­
tion, et S, E.-Mercure, J. J. Turcotte et Phila-
delpiie Eerland, ès-qualité de liquidateurs de 
ladite Caisse, demandeurs; \ s MENAQUE SI-
M A R D , défendeur. 

Comme appartenant au défendeur: 
"Un lot de terre connu et désigné sous le 

numéro vingt -quatre du dixième rang du cadas­
tre officiel du canton Girard (N° 24, rang X, 
canton (îirard), avec bâtisses dessus construites, 
circonstances et dépendances." 

Pour être vendu à la porte de l'église de la 
paroisse de Saint-Thomas-Didyme, comté Rober­
val, province de Québec, le M A R D I , SEPT­
I E M E jour d'OCTOBRE (7) mil neuf cent 
quarante-sept (1947), à D I X (10) heures de 
I avant-midi. 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif, ANTOINE TREMBLAY. 

Roberval, ce 3 septembre 1947. 20139-36-2-O 
[Première insertion, 6 septembre 1947 

Arrêtés en Conseil 

A R R Ê T É E N CONSEIL 
C H A M B R E D U CONSEIL E X É C U T I F 

Numéro 1409 

Québec, le 27 août 1947. 

Présent: Le Lieutenant-Gouverneur-en-Conseil. 

Section "D" 

CONCERNANT la prolongation du décret relatif 
à l'industrie de la broderie dans l'Ile de Mont-

ROBERVAL 

Fieri Facias de Terris 
Province of Quebec — District of Roberval 

Superior Court, \ T A CAISSE POPULAIRE 
N o . 11878. J *«« D E N O R M A N D I N , a 

cooperative association governed by the Quebec 
Cooperative Syndicates Act, actually in liquid­
ation, and J. E. Mercure, J. J. Turcotte and 
Philadelpho Ferland, ès-qualité of liquidators of 
the said "Caisse", plaintiffs; vs OVILA BILO-
DEAU. defendant. 

As belonging to the defendant: 
"A farm known and designated under number 

twenty-eight of the thirteenth range (No. 2H, 
range 13) on the official cadastral plan and in 
the book of reference for the towns*.ip (îirard, 
with buildings thereon ereeled, circumstances 
and dependencies. 

T o be sold at the parochial church door of 
Saint-Thomas-Didyme, county of Roberval, 
Provirce of Quebec, on TUESDAY, the SEV­
E N T H day of OCTOBER (Oct. 7) nineteen 
hundred and forty-seven (1947) at ELEVEN 
(11) o'clock in the forenoon. 

ANTOINE TREMBLAY, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Roberval, September 3, 1947. 20138-36-2 
[First insertion, September 6, 1947] 

Fieri Facias de Terris 
Province of Quebec — District of Roberval 

Superior Court, ( T A CAISSE POPULAIRE 
N o . 11876. \ *-> D E N O R M A N D I N , a 

cooperative association governed by the Coop­
erative Syndicates Act of Quebec, actually in 
liquidation, and J. E. Mercure, J. J. Turcotte 
and Philadelphe Ferland, es-qualité of liquid­
ators of the said "Caisse", plaintiffs; vs MENA­
QUE SIMARD, defendant. 

As belonging to the defendant: 
"A lot of land known and designated as 

number twenty-four of the tenth range on the 
official cadastre for the township Girard (No. 24, 
range X, township Girard), with buildings 
thereon erected, circumstances and depend- ' 
encies." 

T o be sold at the church door of the parish 
of Saint-Tnomas-Didyine, countv of Roberval, 
Province of Quebec, on TUESDAY, the SEV­
E N T H (7th) day of OCTOBER, one thousand 
nine hundred and forty-seven (1947), at T E N 
(10) o'clock in the forenoon. 

A N T O I N E TREMBLAY, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Roberval, September 3, 1947. 20139-36-2 
(First insertion, September 6, 1947] 

Orders in Council 

ORDER I N COUNCIL 
C H A M B E R OF T H E E X E C U T I V E COUNCIL 

Number 1409 

Quebec, August 27, 1947. 

Present: The Lieutenant-Governor in Council., 

Pan "D" 

CONCERNING an extension of the decree relating 
to the embroidery industry in the Island of 
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réal et un rayon dfl dix (1.0) milles de ses 
limites. 

I L EST OUDO.VNÎ:, sur la proposition de l'hono­
rable Ministre du Travail: 

Q U E le décret numéro 4209 du 14 novembre 
1944 et amendements, relatif à l'industrie de la 
broderie duns l'Ile de Montréal et un rayon de 
dix (10) milles de ses limites, soit prolongé j u s ­

qu'au 31 octobre 1947. 
(Document " D " annexé à l'arrêté) 

A. MORISSET, 
20117-O Greffier du Conseil Exécutif. 

A R R Ê T E EN CONSEIL 
C H A M B R E 1 ) 1 CONSEIL E X É C U T I F 

Numéro 1408 

Québec, le 27 août 1947. 
Présent : Le IJeutenant-Gouverncur-en-Conseil. 

Section " D " 

CONCERNANT une prolongation du droit «le pré­
lèvement du Comité paritaire «le l'industrie' 
du meuble «!«' Québec. 

I L EST ORDONNÉ, sur la proposition «le l'hono­
rable Ministre «lu Travail: 

Q i E le droit «le prélèvement «lu Comité pari­
taire de l'industrie du meuble de Québec, auto­
risé par règlement approuvé par l'arrêté en con­
seil numéro 1327 du 1S avril 1940, subsétpiem-
ment prolongé jusqu'au 2 septembre 1947, soit 
de nouveau prolongé jusqu'au 2 janvier 1948, 
aux mêmes taux et conditions. 

(Document " D " annexé à l'arrêté) 
A. MORISSET, 

20113-O Greffier du Conseil Exécutif. 

l a d » l e ta G u e t t e e i f k i e l l e 

e t Q i é b e c ! • 3 6 

A R R Ê T É S E N C O N S E I L : 

1408, section " D " . — Comité paritaire 
de l'industrie du meuble de Québec. . 2266 

1409, section "A".— Epiciers-bouchers 
dans la cité de Joliette 2247 

1409, section " B " . — Employés du ser­
vice des incendies de la cité de Québec. 2249 

1409, section " C " . — Industrie du meu­
ble dans la province de Québec 2249 

1409, section " D " . — Industrie de la 
broderie dans l'Ile de Montréal 2265 

Av i s AUX INTÉRESSÉS: 2229 

A v i s DIVERS: 

Ausable Securities Company (Règle­
ment 2246 

Gagnon & Frère t "Meubles" Limitée 
( R è g l e m e n t ) . . . . 2245 

Grand'Mère Securities Company (Rè­
glement) 2247 

Les Ateliers de la Construction Sher­
brooke Ltée.— Sherbrooke Construc­
tion Shops Ltd. (Directeurs) 2246 

Le Syndicat de l'U.C.C. de Lac des 
Aigles (Formation) 2245 

Montreal ami a radius of ten (10) miles from 
its limits. 

I T IS ENACTED, upon the recommendation of 
the Honourable Minister of Labour: 

T H A T the decree number 4209 of November 14, 
1944, and amendments, relating to the embroid-
ery industry in the Islam! of Montreal ami a 
radius of ten (10) miles from its limits, be 
extended until October 31, 1947. 

(Document " D " annexed to the Order) 
A. MORISSET, 

20117-O Clerk of the Executive Council. 

O R D E R I N COUNCIL 
C H A M B E R OF T H E EXECUTIVE COUNCIL 

Number 1408 

Quebec, August 27. 1947. 
Present: The Lieutenant-Governor in Council. 

Part " D " 

CONCERNING an extension of the light to l e \ y 
of the Joint Committee of the Furnituie 
Industry of Quebec. 

I T IS ENACTED, upon the recommendation of 
the Honourable Minister of Labour. 

T H A T thé right to levy of the Joint Committee 
of the Furniture Industry of Quebec, authorized 
by a by-law approved by Order-in-Council 
number 1327 of April i s , 1946, subsequently 
extended until September 2, 1947, be again 
extended until January k, 1148, with the same 
rate and conditions. 

(Document " D " annexed to the Order) 
A. MORISSET, 

20113-o Clerk of the Executive Council. 

l a d e x ri t i » Q u e k s e O f f i c i e l 

G a l e t t e , l e . 3 6 

O R D E R S IN C O U N C I L : 

1408, part " D " . — Joint Committee of 
the Furniture Industry of Quebec. . . 2266 

14C9, part "A".— Grocers and butchers 
in the city of Joliette 2247 

1409, par t"B".— Fire Department Em­
ployees of the city of Quebec 2249 

1409, part " C " . — Furniture industry in 
the Province of Quebec 2249 

1409, part "D".-— Embroidery industry 
in the Island of Montreal 2265 

N O T I C E TO INTERESTED P A R T I E S : 2229 

M I S C E L L A N E O U S N O T I C E S : 

Ausable Securities Company (By-
Law) 2246 

Gagnon & Frère, "Meubles" Limitée 
(By-Law) 2245 

Grand'Mère Securities Company (By-
Law) '. . 2247 

Les Ateliers de la Construction Sher­
brooke Ltée.— Sherbrooke Construc­
tion Shops Ltd. (Directors) 2246 

Le Syndicat de l'U.C.C. de Lac des 
Aigles (Formation) 2245 
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L'Union Catholique des Cultivateurs 
(Formation) 2245 

Mistassini, village de (Obtention de 
lettres patentes) 2243 

Syndicat National de l'Amiunte d'A-
bestos Inc. (Nom changé) 2245 

The Hydro-Klectric Power Commission 
of Ontario (Barrage) 2244 

C H A R T E - A B A N D O / * DE: 

Les Industries du Cuir de la Hive Sud 
Inc 2250 

COMPAGNIE AUTORISÉE A FAIRE OES 

AFFAIRES: 

William M. Mercer Limited 2251 

D É P A R T E M E N T S AVIS D E S : 

INSTRUCTION PUBLIQUE: 

Portneuf Station, munie, scolaire catho­
lique de 2251 

T E R R E S ET F O R E T S : 

Notre-Dame-de-Portneuf, paroisse d e . . 2250 
St-Martin, paroisse de 2250 

T R A V A I L : 

Comité conjoint des métiers de la cons­
truction du district de Hull (Modifi-

' cation) . 2254 
Comité paritaire de l'industrie de la 

construction de Sorel (Prélèvement) . . 2252 
Comité paritaire des barbiers et coif­

feurs de Salaberry-de-Valleyfield (Ap- , 
probation de règlements) 2251 

Comité paritaire des barbiers et coif­
feurs de Salaberry-de-Valley field (Pré­
lèvement) 2255 

Industrie de la chaussure dans la pro­
vince de Québec (Modification) 2253 

Travailleurs en fourrure, commerce de 
gros, dans l'Ile de Montréal (Modi­
fication) 2257 

E X A M E N DU B A R R E A U : 

Québec: étude du droit 2251 

L E T T R E S PATENTES: 

Acme Sal vage & Trading Co. Ltd 2230 
Associated Clock & Specialty Ltd 2231 
Biltrite Clothing Incorporated 2231 
Charles Goodfellow Lumber Sales Ltd.. 2231 
Club du Lac Bonneterre, Incorporé . . . 2232 
Dexter Motors Litd 2232 
Foot Joys Inc. . . . 2233 
General Drug Limited — Les Produits 

Pharmaceutiques Généraux Limitée. 2233 
Gordon-Harris Supply Co 2233 
H. Gaulin Limitée 2234 
Industrial Novelties Ltd 2234 
La Chambre de Commerce de St-

Siméon de Bonaventure, Q u e . 2234 
Les Immeubles du Lac Etchemin Li­

mitée 2235 
L. H. Burns & Co. Inc 2235 
Lido Shoe Incorporated — Chaussures 

Lido Incorporée 2236 
Maska Construction Inc 2236 
Memphrémagog Ferry Co. Ltd 2236 
Mordave Realty Inc 2237 

L'Union Catholique des Cultivateurs 
(Formation) 2245 

Mistassini, village of (Application for 
letters patent) 2243 

Syndicat National de l'Amiui.te d'As­
bestos Inc.. (Name changed) 2245 

The Hydro-Eleetric Power Commission 
of Ontario (Dam) 2244 

C H A R T E R — SURRENDER O F : 

Les Industries du Cuir de la Rive Sud 
Inc 2250 

COMPANY LICENSED TO DO BUSINESS: 

William M. Mercer Limited 2251 

D E P A R T M E N T A L NOTICES: 

E D U C A T I O N : 

Portneuf Station, •Catholic School 
0 Munie, of 2251 

L A N D S AND FORESTS: 

Notre-Dame-de-Portneuf, parish o f . . . . 2250 
St-Martin, parish of 2250 

L A B O U R : 

Building Trades Joint Committee of 
the District of Hull (Amendment). . . 2254 

Joint Committee of the Building In­
dustry of Sorel (Levy) 2252 

Comité paritaire des barbiers et coif­
feurs de Salaberry-de-Valley field (Ap­
proval of By-Laws) 2251 
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